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« Les membres du Syndicat Mixte du 

Pays de la Provence, nouvellement élus en Mai 
2008, se sont donnés comme priorité de 
mettre en place le Schéma de Cohérence 
Territoriale, ensemble et rapidement. En effet 
la Provence Verte est un territoire « sous 
pression » jusque là préservé. 

 
La croissance démographique 

constatée ces 15 dernières années change en 
profondeur la nature de notre Pays. Elle 
entraîne des mutations considérables sur les 
paysages de moins en moins agricoles mais 
plus urbains ou sauvages, sur la circulation 
automobile qui augmente, sur le 
développement peu cohérent des surfaces 
commerciales en entrées de nos bourgs, sur 
les besoins en écoles et autres équipements 
publics à la charge des collectivités…  

 
Nous tous subissons ces mutations… 

mais nous, élus, sentons l’urgente nécessitée 
d’agir ensemble. Pour cela nous voulons nous 
doter d’un document d’aménagement du 
territoire volontaire qui nous permettent de 
donner de la « Cohérence » entre nos actions 
jusqu’ici éparses et peu organisées. Ceci nous 
le voulons pour fixer des objectifs partagés à 
l’échelle du Pays mais également à celles de 
nos communes. Car le SCoT s’imposera à nos 
documents d’urbanismes communaux, par 
exemple les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU), 
mais aussi dans nos actions intercommunales 
comme celle pour le logement à travers les 
Programmes Locaux de l’Habitat (PLH), ou 
encore pour le développement d’une politique 
économique commune et équilibrée sur la 
Provence Verte. Ce dernier point est 

prépondérant pour nos jeunes et nos actifs 
dans le contexte économique que nous 
traversons et par souci d’économie de l’argent 
public. 

 
Nous, élus, avons souhaités maîtriser 

le contenu politique de ce SCoT. Nous l’avons 
fait dans la collégialité et dans le débat 
démocratique. Ce contenu est celui du pré-
Projet d’Aménagement et de Développement 
Durable qui vous est présenté ici. C’est un 
document riche d’ambitions qui propose les 
axes d’un nouveau projet de développement 
de notre Pays.  

 
C’est dans cet esprit de dialogue et de 

partage que les élus de la Provence Verte, 
Syndicat mixte et communautés de communes 
ont construit le pré-PADD. Plus de 400 
participations des élus du territoire dans 54 
réunions de commissions animées par les 
chargés d’études du syndicat mixte et 
appuyés par les services techniques des 4 
intercommunalités. Qu’ils soient tous 
remerciés ici car nous sommes fiers de leur 
beau travail d’équipe qui a produit ces 
documents qui reflètent les volontés fortes et 
nos choix d’élus pour préparer le Pays de la 
Provence Verte aux défis qui sont les siens 
dans les dix prochaines années. 

 
L’élaboration du SCoT n’est pas 

terminée pour autant, quelques étapes 
essentielles à sa réussite sont encore à venir. 
La prochaine est celle qui consiste à traduire 
les orientations politiques du pré-PADD dans 
le Document d’Orientations Générales et à les 
transcrire dans l’espace géographique du 

Pays. Ceci se fera grâce à une cartographie de 
nos objectifs. Le Document d’Orientations 
Générales et les documents graphiques seront 
opposables aux tiers. Cette portée juridique 
dépasse la simple intention politique car au 
final le SCoT sera un document d’arbitrage. 
Notre travail d’élus pour les mois à venir, en 
collaboration avec les techniciens de nos 
structures publiques et des cabinets extérieurs 
sera d’établir ces documents et d’aller à la 
rencontre de la population et de nos 
partenaires institutionnels. 

 
Je vous laisse maintenant découvrir 

par vous-même ce document qui reflète l’état 
de nos choix politiques. Nous sommes prêts à 
entendre vos avis et à dialoguer avec vous 
dans la phase de concertation où nous 
entrons maintenant. Je souhaite que chacun 
lise le Diagnostic, le pré PADD et l’Etat Initial 
de l’Environnement provisoirement établis 
avec ses forces et ses lacunes. Nous sommes 
dans l’attente de la valeur ajoutée que vous 
pourrez amener à la Provence verte par vos 
contributions à ce travail collégial. 

 
Par ce document nous souhaitons 

préparer les conditions pour « Vivre et 
travailler différemment au Pays ». C’est le 
début d’un cheminement collectif qui 
permettra à la Provence Verte de se doter des 
outils pour maîtriser son devenir. » 

 

Michael LATZ 
Président du Pays de la Provence Verte  
Maire de Correns 
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Qu’est-ce que le Schéma de Cohérence Territoriale de la Provence Verte ? 

Pourquoi faire un SCoT ? Afin de se doter des règles partagées et de donner de la cohérence aux aménagements de demain. 
 
Définition du SCoT 
Il a pour vocation première de maîtriser l'étalement urbain, de garantir le développement de l'espace rural, et de préserver à ce titre les activités 

agricoles et forestières, les espaces naturels et les paysages, dans une logique de développement durable. Il doit anticiper les capacités de construction et de 
réhabilitation en matière d'habitat, afin de créer les conditions d'une mixité sociale et spatiale. Il doit prévoir les implantations des équipements publics et 
économiques tout en s’appuyant sur une logique d’économie équilibrée et solidaire des espaces naturels, ruraux, périurbains et urbains. Il doit veiller à 
l'équilibre entre l’emploi et l’habitat pour tendre à une maîtrise des déplacements automobiles et des moyens de transports. Il doit enfin veiller à préserver la 
qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des écosystèmes, des paysages, en prenant en compte les nuisances et les risques de toutes natures dont 
notamment les incendies et les inondations. 

 
Le SCoT est applicable 10 ans à partir de son approbation par le Syndicat Mixte du Pays de la Provence Verte. Ses orientations sont juridiquement au 

dessus des documents tels que le Plan de Déplacement Urbain (PDU), le Plan Local de l’Habitat (PLH), le Plan Local d’Urbanisme (PLU), … 
 
Le SCoT peut être complété pour son exécution de Schémas de secteur qui en précisent les orientations. Ceci se décide sur délibération du Comité 

syndical du SM PPV sur un (ou des) périmètre(s) proposés par les communes ou intercommunalités concernées. Ces intercommunalités deviennent maître 
d’ouvrage du schéma de secteur.  

 
Le ScoT est un ensemble de plusieurs éléments qui se répondent et s’élaborent conjointement. C’est un document de planification stratégique. Il 

requiert une vision partagée des acteurs du développement et une concertation avec des Personnes publiques associées et le public. 
 
Ce document comprend : 
- Un rapport de présentation* qui présente le Diagnostic*, L’État initial de l’environnement et l’Évaluation environnementale des orientations 

générales ; 
- Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) ; 
- Un Document d’Orientations Générales* assorti de documents graphiques obligatoires*1 
 

                                                        
1 *Documents opposables aux tiers 
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Comment le Diagnostic, l’Etat Initial de l’Environnement et le PADD ont-ils été élaborés ? 

 

Le travail a été mené par 4 commissions thématiques du Syndicat Mixte : Culture-Patrimoine, Agriculture-Environnement, Economie-Tourisme et 
Habitat-Déplacement. Chacune de ces commissions a validé son diagnostic et procédé à deux prospectives, l’une dite « au fil de l’eau », l’autre dite « pour le 
Pays souhaité en 2020 ». De plus, chaque communauté de communes a constitué une commission territoriale centrée sur le devenir de son territoire au 
regard de l’ensemble des thématiques et de leur prospective. 

Les 8 commissions ont tenu 34 réunions mobilisant plus de 400 participant(e)s. De ce travail collégial sont issues les propositions regroupées dans le 
présent Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD). Ce document traduit donc la volonté politique des élus, d’engager le Pays sur la voie 
d’un développement harmonieux et partagé, afin que « vivre et travailler en Provence Verte » ait un sens aujourd’hui comme demain, parce que l’on saura 
préserver la qualité de vie et les ressources de notre Pays pour les générations futures. 

Le SCoT est un ensemble de documents qui se complètent et qu’il convient d’élaborer plus ou moins conjointement. Le Diagnostic, l’Etat Initial de 
l'Environnement et le PADD vous sont restitués synthétiquement dans ce document. 

Seront à produire, par la suite, le Document d'Orientations Générales et ses documents graphiques qui déclinent les choix politiques du PADD et 
l’Evaluation environnementale des incidences du SCoT. l’Evaluation environnementale a pour but d’anticiper et de prévenir les conséquences dommageables 
à l’environnement résultant des choix du SCoT. 
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I. La Provence Verte : une identité en mouvement 

I.1. Passages, brassages, héritages et devenirs… 
 
Traversée d’Est en Ouest en son cœur par la via Aurelia, notre territoire d’étude est inscrit dans les relations humaines et commerciales de 

l’ensemble méditerranéen dés l’antiquité romaine. La richesse de ce territoire, son histoire, son patrimoine résulte des mouvements profonds 
de brassages de populations qui s’y sont implantées. Chacune des vagues démographiques a porté en elle des connaissances et des besoins 
nouveaux à mettre en partage. Chacune à remodeler les contours des relations humaines et impactée les équilibres des milieux. 

 
L’aménagement du territoire consiste justement à trouver des équilibres entre hommes et milieux. Les grands principes d’équilibres sont 

rappelés d’ailleurs dans les textes. Aujourd’hui, une nouvelle ère s’ouvre à l’aménagement du territoire, elle a commencé avec la 
décentralisation qui a permis de définir des structures d’organisation de gestion, elle continue par les Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT), 
document de stratégie locale donc de planification. Il est offert aux représentants élus du peuple la liberté de décider ensemble d’un projet 
partagé pour leur territoire commun, d’une stratégie et des moyens à mettre en œuvre pour parvenir aux objectifs fixés. 

 
Cette démarche d’élaboration du SCoT requiert une appropriation de nouveaux concepts, de nouvelles appréhensions de l’espace et 

parfois de nouveaux outils d’aménagement forgés sur mesure au territoire et capable d’évoluer en fonction des phénomènes constituant ce 
territoire. Les acteurs responsables de la destinée d’un territoire sont replacés au cœur des décisions : les élus par leurs choix, les habitants par 
leur actions. Ensemble ils sont invités au dialogue avec les partenaires, les personnes publiques associées dans la concertation. 

 

I.2. Une position centrale sur les axes d’échanges 
 
Reliée aux agglomérations voisines d’Aix, Marseille, Aubagne, Toulon, Draguignan, la Provence Verte n’a pendant longtemps eu pour seul 

bourg centre que la ville de Brignoles, ville comtale. Cette ville relais qui se revendique « capitale du Centre Ouest Var » est devenue sous-
préfecture à mi-distance d’Aix en Provence, de Draguignan et de Toulon, trois centres historiques de décisions. Par l’entremise de voies de 
communications facilitant les déplacements, les équilibres internes au territoire se sont perdus et ses dépendances économiques, sociales et 
spatiales vis-à-vis des agglomérations périphériques se sont accrues. Les villes qui ont toujours soumis à leurs évolutions le monde rural proche 
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ont croisées leurs aires d’influences sur la Provence Verte, faisant de ce territoire un espace « interstitiel 2» qui ne contrôle plus vraiment son 
devenir car il ne maîtrise plus les problématiques de son territoire. 

 
La Provence Verte est située au centre d’un nœud routier, à égale distance de toutes les grandes agglomérations du département et des 

départements voisins, elle est desservie ou à proximité de plusieurs axes ou moyens de communication : 
o au centre de l’axe Est Ouest, entre Nice et Aix en Provence, qui donne accès à 3 grands pôles urbains : Fréjus - Cannes - Nice, 

Toulon - Hyères - La Seyne sur mer, Aix - Marseille.  
o traversée par l’autoroute A8 entre Nice et Marseille, elle est reliée à l’agglomération toulonnaise par une voie rapide (RD43), et 

desservie par deux sorties autoroutières et un demi échangeur à Pourrières. 
o proche des gares SNCF des Arcs – Draguignan, 

de Toulon, et d’Aix en Provence placées sur l’un 
des principaux axes ferroviaires français reliant 
toutes les principales lignes TGV, et permettant 
ainsi l’accès aux grandes agglomérations 
françaises et européennes.  

o à proximité des aéroports et des ports :  
• L’aéroport national d’Hyères : situé à 40 

Kms, avec ses trente destinations dans 
toute la France.  

• L’aéroport international de Marignane 
(Marseille Provence) : à 90 Kms, avec ses 26 
compagnies dont 16 étrangères qui assurent 
régulièrement 56 destinations.  

• L’aéroport international de Nice : à 120 Kms, 
avec ses 46 compagnies qui assurent 
quotidiennement la liaison sur 86 
destinations à travers le monde  

• Le port de Toulon : à 40 Kms  
• Le port autonome de Marseille : à 70 Kms  

 

                                                        
2 Source : charte du Pays de la Provence Verte 
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Réalisation : CETE Med, CR PACARéalisation : CETE Med, CR PACA
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Ce positionnement géographique proche des aires de consommation, d’exportation et d’approvisionnement a constamment orienté le 
tissu économique et la production locale. 

 
L’économie et les infrastructures à l’origine de la croissance démographique 
Les régions PACA et Languedoc Roussillon sont des territoires 

économiquement attractifs. Cette activité économique développe des emplois et 
de ce fait génère une croissance démographique très importante dont la 
dynamique est plus considérable que l’ensemble du territoire métropolitain 
français. 

 
De surcroît, cette dynamique de croissance de population tend à 

l’accélération d’années en années.  
 
L’emploi salarié privé est en accélération autour des axes et des nœuds de 

communications. Il se développe de préférence dans les grandes agglomérations et 
sur le littoral méditerranéen. Ensuite, les axes de communication diffusent ce 
développement d’autant mieux qu’ils sont aisés à utiliser. Ainsi, pour la Provence 

Verte, le développement a suivi l’autoroute A8 et la nationale N7 ainsi que des 
principales routes départementales qui relient ce territoire aux agglomérations 
voisines. 

 
La construction neuve : étalement au-delà des aires urbaines littorales 
Alors que l’emploi salarié privé se développe d’abord dans les agglomérations 

et sur le littoral, la construction neuve connaît une poussée surtout dans l’arrière 
pays. Le manque de disponibilité et la pression foncière, ont rendu plus évident la 
recherche d’un « ailleurs », d’un accès à la propriété plus facile. La Provence Verte est 
cet « ailleurs » comme tout le Centre Var. Ici, l’étoile situe la commune de Brignoles.  

 
La poussée migratoire sur les arrières pays coïncide évidemment avec les 

indices de construction neuve. La Provence Verte fait partie du « ventre mou » de la 
Région PACA elle devient un territoire d’expansion urbaine, autrement dit un 

territoire périurbain. De ceci, nous le verrons plus bas, découle la structuration de l’économie de Provence Verte, une économie avant tout 
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résidentielle. Mais d’autres conséquences résultent de cette pression démographique et se traduisent par des formes bâties individuelles et 
diffuses, des déplacements individuels accrus, des retards d’équipements et de services et des besoins jusqu’ici peu demandés en milieu rural, 
donc nouveaux. 

 
 

I.3. L’identité agricole : patrimoine et activité économique endogène 
Les territoires ruraux soumis à la pression urbaine subissent en profondeurs 

les mutations économiques, les changements dans l’occupation du sol, les 
changements sociologiques inhérents à l’afflux de populations dont les désirs et 
l’usage de l’espace ne sont pas ceux des principaux acteurs qui le façonnent : les 
agriculteurs. Ici l’économie agricole, depuis la fin des économies industrielles locales 
est la seule véritable économie endogène. Cependant cette économie et ses 
transcriptions dans l’espace vis-à-vis des paysages et du foncier sont impactées par la 
tenue des marchés agricoles dans lesquels elle s’inscrit.  

 
Ceci ne doit pas faire oublier les enjeux spéculatifs entretenus par les 

propriétaires fonciers et les acheteurs néo-ruraux pouvant s’appuyer sur des documents d’urbanismes extrêmement permissifs pour 
l’étalement urbain, une des conséquences que nous analyserons. 

 
 

I.4. L’identité patrimoniale : un passé industriel et un patrimoine historique omniprésents et à valoriser  
Le paysage du territoire de la Provence Verte se modifie en fonction de l’histoire locale intimement liée au mouvement général de 

mondialisation de l’économie. C’est ainsi que l’identité patrimoniale du territoire se voit en capacité de comprendre aujourd’hui les reliefs que 
constituaient au début des années 80 l’activité industrielle dominante du territoire : l’exploitation des mines de Bauxite. Ces activités ayant 
connues la crise font aujourd’hui l’objet d’une revalorisation pour l’histoire locale et le tourisme après que le temps et la société aient pansés les 
plaies laissées dans les paysages et dans les esprits. 

 
De même, que ce patrimoine industriel trouverait à s’exprimer davantage, le reste du patrimoine de la Provence Verte est riche d’identité 

à véhiculer, à s’approprier, à partager. Un adage local dit en substance que « … si tu ne sais pas d’où tu viens, regarde au moins où tu te trouve 
… » en somme le patrimoine qui nous entoure, la terre que nous parcourons sont porteurs d’identité. Cette reconnaissance, d’abord interne au 
territoire s’est traduite par un label « Pays d’Art et d’Histoire ». La Provence Verte est donc aussi un gisement patrimonial. 
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Par ailleurs, la Provence Verte regroupe des besoins et des compétences culturels au-delà des périodes estivales qui animent les 

touristes. La pérennité de ses actions et structures culturelles constitue un potentiel de vie et d’attractivité du territoire et ainsi un enjeu 
d’aménagement du territoire. 

 

I.5. Un territoire qui se structure 
 
Tout comme le reste du territoire métropolitain et comme 

dans le reste de la Région PACA, les communes de Provence 
Verte ont été placées à la fin des années 90 devant des choix 
d’organisations intercommunales. Parfois même, elles y ont été 
fortement incitées par les services de l’Etat. 

 
Le territoire de la Provence Verte s’est structuré en 4 

Communautés de communes de tailles démographiques 
différentes. Les villes principales sont Brignoles (15 383 habitants) 
et Saint Maximin (14 548 habitants) en 2006. 

 
Les 37 communes ont également créées plus de 30 

syndicats intercommunaux tels que SIVU, SIVOM et syndicats 
mixtes. Parmi ces Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale se trouve le Syndicat Mixte du Pays de la 

Provence Verte (SMPPV). Il regroupé à l’origine le Conseil Général et les communes membres sur un périmètre plus vaste que le présent. Depuis, 
ce syndicat mixte s’est recentré dans ses limites sur les 4 intercommunalités citées plus bas et le Conseil Général s’en est retiré pour être 
conforme à la Loi Urbanisme et Habitat.  

Signalons un projet imminent de création, début juillet 2009, d’un Parc Naturel Régional dit «  de la Ste Baume » réunissant plus de 20 
communes réparties autour de ce massif montagneux sur les départements du Var et des Bouches du Rhône. 
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Outre la compétence pour l’élaboration, 

l’approbation et le suivi du Schéma de 
Cohérence Territoriale le SMPPV assure la mise 
en œuvre de politiques territoriales telles que le 
Pays, le Pacte Territorial pour l’Emploi, le Pays 
d’Art et d’Histoire, le montage du projet de 
Maison de l’Emploi et de la Formation, l’accueil 
des créateurs d’entreprises … Ce périmètre 
était également un périmètre de Leader et 
Leader +.  

 
 
Par ailleurs, les compétences du SM PPV 

lui permettent d’agir comme un « agitateur 
d’idées » en portant des études novatrices 
comme pour le développement de la filière bois 
et la création de chaufferies bois, un Plan Climat 
territorial, une stratégie foncière du Pays, la 
faisabilité d’un Système d’Information 

Géographique Territorial, des démarches d’Agenda 21 local… 
 
 
Ce territoire fait également l’objet d’un Atelier du Grenelle Environnement sur les alternatives à l’Etalement Urbain, durant l’année 2009. Il 

est aussi engagé dans la démarche des SCoT du Grenelle de 2009 à 2012, dont l’objet est d’intégrer dés en amont du SCoT, dans sa phase 
d’élaboration, les savoir-faire acquis par l’expérience des SCoT de première génération mais surtout les orientations voulues par le Grenelle de 
l’Environnement faisant l’objet de la Loi Grenelle I et du projet de Loi Engagement National pour l’Environnement. Cette démarche des SCoT du 
Grenelle fait suite à celle des SCoT Témoin elle devrait apporter au territoire une appréhension et une intégration plus approfondie d’objectifs 
environnementaux. 

 

COMMUNAUTE DES COMMUNES COMMUNES MEMBRES POPULATION 2006 % DE LA POPULATION TOTALE 

COMTE DE PROVENCE 

CARCES, LE VAL, CAMPS LA 

SOURCE, CHATEAUVERT, 
MONTFORT-SUR-ARGENS, VINS-

SUR-CARAMY, LA CELLE, 
CORRENS, ENTRECASTEAUX, 
TOURVES, COTIGNAC, SAINT-

ANTONIN DU VAR, BRIGNOLES 

36 443 38,5 % 

SAINTE-BAUME- 
MONT-AURELIEN 

POURCIEUX, POURRIERES, 
ROUGIERS, OLLIERES, PLAN 

D'AUPS, NANS LES PINS, SAINT-
MAXIMIN 

27 110 28,7 % 

VAL D’ISSOLE 

MAZAUGUES, ROCBARON, LA 

ROQUEBRUSSANNE, NEOULES, 
FORCALQUEIRET, GAREOULT, 
MEOUNES LES MONTRIEUX, 

SAINTE-ANASTASIE-SUR-ISSOLE 

19 616 20,7 % 

PROVENCE D’ARGENS EN VERDON 

BRAS, ESPARRON, TAVERNES, 
BRUE AURIAC, BARJOLS, 

PONTEVES, SAINT-MARTIN, 
SEILLONS SOURCE D'ARGENS, 

VARAGES 

11406 12,1 % 

4 37 94 575 100 % 
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II. Evolutions sociales et spatiales 

II.1. Evolution de la population 
 
Sous l’effet de la croissance économique de la Région PACA conjuguées aux disponibilités foncières la Provence Verte est le lieu d’une 

poussée démographique qui ne connaît que peu d’infléchissement depuis 30 ans.  
 

En 2006, la population de Provence Verte représente 9,43 % de la population 
varoise alors que sa superficie (1 221 km²) est légèrement supérieure à 20% du 
territoire du département. De ce fait la densité du territoire (77 hab./km²) est 
relativement faible rapportée aux territoires des agglomérations voisines, telles que 
la Communauté du Pays d’Aix (257 hab./km²), Communauté d’agglomération de 
Toulon Provence Méditerranée (1200 hab./km²). 

 
Si l’on continuait les tendances observées dans la cartographie de l’INSEE sur 

les densités lissées, on pourrait très probablement constatés que les courbes se 
rejoignent entre Saint-Maximin et 
Brignoles et quelles ont tendance 
à s’étendre vers le nord.  

 
Nous le verrons plus bas, 

ces tendances se confirment dans les évolutions constatées des déplacements moyens 
journaliers entre 2000 et 2007. Bien entendu les axes de communication ont joué un rôle 
prépondérant dans cette expansion démographique. 

 
Jusqu’en 1999, les aires urbaines de Toulon et d’Aix ne se rejoignaient pas. Le seul 

bassin d’emploi de la zone d’étude était celui de Brignoles et de ses communes voisines. 
Aujourd’hui les 3 aires urbaines se chevauchent. La pression démographique trouve ses 
limites dans l’accessibilité aux bourgs et dans les pentes des principaux reliefs tels que le 
Massif de la Sainte Baume. 
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La population de La Provence Verte a augmenté de 25% passant de 77 300 

habitants en 1999 à près 98 000 habitants en 2009. La croissance démographique 
dans les communes desservies par l’A8 et la RD43 (Brignoles/Cuers) a augmenté de 
30 à 40% entre 1999 et 2005. Sur le territoire un rééquilibrage de population s’est 
fait entre St Maximin et Brignoles mais avec rapidité générant des modes 
d’urbanisation différents et des problématiques d’équipements et de réseaux à la 
charge des collectivités.  

 
La densité moyenne de Provence Verte était de 63 hab./km² en 1999 , elle 

est de 77 hab./km² à ce jour. 
 
Les nouveaux arrivants sont avant tout des actifs, d’abord originaires du Var 

puis de la Région PACA et enfin de la France entière. 
 
L’évolution de la population dans les communes ne s’est 

pas faite sur le même rythme selon la proximité qu’elles 
entretiennent avec les agglomérations voisines. Ce qui explique 
que les Communautés de communes de Ste Baume Mt Aurélien 
et du Val d’Issole aient connu les plus fortes croissances 
démographiques entre 1972 et 1999. Par contre, le remplissage 
des communes de ces deux intercommunalités et les pressions 
foncières ont amenés les nouveaux arrivants à se déplacer sur 
la Communauté de communes Provence d’Argens en Verdon, 
au nord de l’A8. 
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II.2. Quand la ville éclabousse la campagne 

II.2.1. Bilan de l’expansion urbaine 

Les évolutions sont contrastées en terme de formes urbaines sur la période 1972-2003 : 
- le tissu est dense sur les centres historiques et sa proche périphérie avec un développement plus conséquent sur Brignoles. 
- l’urbanisation semi-dense s’est faîte dans des lotissements pavillonnaires 
- l’urbanisation diffuse, sous forme de logements individuels libres, est importante sur toutes les communes avec toutefois des 

phénomènes très marqués dans les communes au sud et à l’ouest du territoire. 
 

Globalement la tache urbaine a 
été multipliée par 10 entre 1972 et 
2003. 

 
96,5% du territoire de la 

Provence verte est occupé par les 
espaces naturels et agricoles. Les 
espaces artificialisés ne représentent 
« que » 4 326 ha en 1990 soit 3,5% de la 
superficie totale du Pays. Cette 
proportion monte à 3,9% en 2000 ce 
qui représente une croissance de +11% 
pour la période 1990-2000. Par 
comparaison et sur la même période, 

en France cette croissance des espaces artificialisée n’est que de 4,8%. 
 
12 000 ha de terres agricoles ont disparu entre 1972 et 2004, dont 4 000 ha sont le fait de l’urbanisation.  
 
En resserrant notre observation sur la période 1990-2004, ce sont 10 500 logements qui ont été construits et qui ont consommé 2 040 ha. 

Le même nombre de logements aurait pu être construit sur 150 ha sous forme de logements collectifs. 2 040 ha consommés correspondent à la 
surface des communes de Rocbaron, Camps la source, Rougiers ou Seillon. 

 
 



DIAGNOSTIC PROVISOIRE - SCOT PROVENCE VERTE 

SCOT PROVENCE VERTE – RAPPORT DE PRESENTATION – Diagnostic –  juillet 2009       28 / 172 

II.2.2. Un foncier disponible d’où une diffusion de l’habitat à l’excès 

 
Les POS de la génération des années 80 font une part importante aux zones NB « naturelles constructibles » dont la Loi SRU a décidé de 

la suppression par reversement en zone U (urbanisée) ou en zone N (naturelle) des PLU. Sur certaines communes, notamment Saint Maximin 
ces zones représentent prés de 15% de la superficie de la communes soit plus de 800 ha. La moitié des 37 communes de Provence Verte ont plus 
de 100 ha d’habitats diffus.  

 
Ce sont les zones NB qui ont permis l’étalement urbain mais pas 

seulement. La spéculation foncière l’a nourri également ainsi que la 
recherche d’un mode de vie individualiste axé sur « … un terrain, une 
maison, 1 à 2 voitures, une piscine… » tout ici est synonyme de liberté 
individuelle. Il s’est développé dans le temps des usages de l’espace rural 
nouveaux pour le monde rural traditionnel dont les représentations et 
l’organisation sont largement dominées par le monde agricole et son 
activité économique. Les modèles traditionnels sont donc aujourd’hui 
bousculés, c’est ce changement d’équilibre qui remet la Provence Verte 
dans une dynamique de développement. 

 
Au-delà du nombre de logements qui ont été créés les questions 

d’accueils soudain des nouveaux ménages, de leurs enfants dans les écoles 
… change la sociologie des villages, leurs équilibres, leurs besoins 
traditionnels. L’urbanisation des zones NB pose divers problèmes de gestion pour les collectivités en terme d’équipements publics, de capacités 
de voirie, de réseaux, de gestion des eaux grises ou noires, de collectes de déchets ménagers et assimilés, gestion des risques d’inondation et 
d’incendies … 

 
Par ailleurs ce mode d’urbanisation impacte l’environnement par la pression qu’il exerce sur les milieux naturels par les forages et les 

rejets, par l’occupation du sol, les clôtures, par les délaissés, objets de spéculation foncière mais non entretenus pour autant etc. 
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La maison individuelle est le modèle quasi-unique d’habitat consommateur d’espace puisqu’il représente 91% des logements construits 
dans la période 1990-2004.  

 
Durant la période 1990-2004, la maison individuelle constitue le 

modèle quasi unique de constructions faîtes puisqu’il représente 91% 
des nouvelles constructions. Nous pouvons la répartir en trois 
catégories selon le niveau de densité qu’elle occupe dans l’espace : 

- l’habitat individuel « libre » d’une densité de 4 logements par 
ha. C’est la catégorie la plus répandue sur le territoire avec 
70 % des constructions entre 2000 et 2004. Ce type 
d’implantation pavillonnaire se diffuse au gré des 
opportunités foncières ; 

- l’habitat individuel « avec procédure » d’une densité proche 
de 10 logements par ha correspond à un développement 
pavillonnaire sous forme de lotissements, générant un 
regroupement de parcelles bâties et une mutualisation des 
équipements et des réseaux ; 

- l’habitat individuel « dense » lié à un développement pavillonnaire sous 
forme de lotissement, avec une densité plus forte liée au recours à des 
constructions sur 2 à 3 niveaux sur des parcelles de petites tailles. 

- l’habitat « collectif » constitué d’un regroupement de logements sous 
forme d’immeubles. 

 
Sur les 3 périodes de 1990 à 2004, l’habitat individuel « libre » diminue (mais 

reste majoritaire), au profit d’un habitat individuel avec procédure. La proportion de 
logement collectif plus que doublé passant de 4% à 9% sur la dernière période même si 
elle reste très minoritaire. 

 
Les logements collectifs sont surtout localisés dans les villes centres que sont 

Brignoles et St Maximin. Ces deux villes ont d’ailleurs depuis 2004 vu se développer 
de nouveaux programmes immobiliers collectifs sur les parcelles en « dents creuses » 
ou dans la proche périphérie des centres. 
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En comparant le nombre de logements construits par rapport à la surface consommée on peut constater que les communes se 

répartissent sur une moyenne de 4 logements par ha. Les tailles des communes font qu’elles sont concentrées dans le bas du graphique hormis 
les cas de Brignoles et de Saint Maximin au paroxysme du modèle de la diffusion. 
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2B2B2A2A

 

II.2.3. L’organisation urbaine des communes 

Les communes ont connus des différences d’évolution de leurs morphologies urbaines en fonction de 
leur localisation, de leurs contraintes géographiques, de leur desserte en voies de communication, … mais 
aussi des choix de développement transcrits dans leurs documents d’urbanisme. 

 
Type 1 : Le développement urbain de ces communes est jugé « faible ». Les communes Esparron de 

Pallières et Saint-Martin de Pallières ont une tâche urbaine qui évolue peu, inférieure à 15 ha avec un noyau 
urbain dense qui fixe l’habitat. 

 
Type 2 : Le développement urbain est « modéré » mais il connaît une 

croissance importante aujourd’hui. La tâche urbaine est ici comprise entre 15 
et 100 ha. 

2A : Les communes de Brue-Auriac ; Correns; Mazaugues ; Pontevès; 
Pourcieux ; Rougiers; Varages ont connu un développement maîtrisé autour 
du bourg centre et des opérations d’extensions aux marges sans remise en 
cause du développement.  

2B : Les communes de La Celle  ; Châteauvert ; Entrecasteaux ; Montfort ; 
Ollières ; Plan d’Aups ; St Antonin ; Tavernes ; Vins ont un développement 
récent. Ces communes connaissent une récente diffusion de la maison 

individuelle. Elles ont un petit noyau villageois 
disparaissant dans l’habitat diffus. 

 
Type 3 : Le développement urbain est jugé 

important dans des formes urbaines multiples. La 
tâche urbaine a évolué de façon exponentielle ces 
30 dernières années. Elle atteint une surface 
comprise entre 100 et 800 ha. 

3A : Pour les communes de Barjols et  
Brignoles, le bourg centre est ancien, une 
première vague de développement a fortement 

3C3C3B3B3A3A

11
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mité ou développé un ou des faubourgs. 
3B : A Bras ; Camps la Source ; Carcès ; Pourrières ; 

La Roquebrussanne ; Méounes ; St Anastasie ; St Maximin 
; Seillons ; Tourves , le bourg ancien est encore 
identifiable à ce jour, mais le développement est diffus 
sans réelle stratégie d’organisation. 

3C : A Cotignac ; Forcalqueiret ; Garéoult ; Nans les 
Pins ; Néoules ; Rocbaron ; Le Val le développement 
diffus est excessivement important, il prend une place 
prépondérante dans l’occupation de l’espace communal. 
Le bourg centre ancien est absorbé dans l’habitat 
résidentiel diffus. 

 
Cette typologie à l’échelle de la Provence Verte 

fait apparaître diverses tendances : 
- un développement important, diffus 

généralisé dans le sud du territoire soumis à 
l’influence de l’aire toulonnaise ; 

- un développement important mais mixte le 
long de l’A8 ; 

- un phénomène d’étalement urbain sur les 
secteurs touristiques (Carcès et Cotignac) ; 

- un développement plus traditionnel sur la 
moitié nord du pays ; 
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II.2.4. Les marchés immobiliers 

Etant donné le dynamisme de la croissance démographique sur ce territoire ainsi que les modes de production de logements qui sont 
majoritairement tournés sur l’habitat individuel, il est nécessaire de s’interroger sur l’évolution des marchés immobiliers. L’analyse des marchés 
immobiliers a été réalisée à partir de l’analyse des transactions foncières3 entre 2001 et 2007. 

 
En ce qui concerne les évolutions des marchés de l’habitat  
Maisons individuelles 
2/3 des vendeurs ont plus de 50 ans ce qui s’explique par l’évolution du parcours résidentiel avec une 

recherche de proximité des services dans les centres urbains ou par le souhait de la réalisation d’une plus 
value sur un bien acquis depuis longtemps. 8 % des acquéreurs ont moins de 30 ans ce qui est peu comparé 
à la moitié des acquéreurs qui ont entre 30 et 50 ans. Les acquéreurs sont originaires pour 1/3 de la 
Provence Verte et pour 1/5 du département. 

 
Il est intéressant de constater la 

proportion d’acquéreurs étrangers et leurs 
localisations très ciblées sur des sites revêtant un « cachet » touristique fort. C’est 
ce qu’exprime la carte jointe. Leur pouvoir d’achat est supposé supérieur à celui 
des autochtones ce qui mécaniquement tire les marchés à la hausse. 

 
Les appartements  
Ce n’est pas le marché immobilier le plus important du territoire, pourtant 

son rôle dans le parcours résidentiel est indiscutable. L’analyse des classes d’âge 
des vendeurs fait apparaître que 21% des vendeurs ont plus de 50 ans et 46 % plus de 
60 ans. 20% des acquéreurs ont moins de 30 ans et 26% moins de 40 ans ce qui 
semble reculer l’âge de la première acquisition. Les 60-69 ans représentent 22% des 
acheteurs probablement motivés par le souhait d’un rapprochement des centres 
urbains et villageois. 37% des acheteurs sont des ouvriers et des employés. 1 
acheteur sur 2 est issu de Provence Verte. 

                                                        
3 Sce MINPERVAL 

P ays P V
14%

reste du Var
22%

R este 
P A C A

19%

Ile de 
F rance

7%

R este 
F rance

11%

Etrangers
8%

même 
co mmune

19%



DIAGNOSTIC PROVISOIRE - SCOT PROVENCE VERTE 

SCOT PROVENCE VERTE – RAPPORT DE PRESENTATION – Diagnostic –  juillet 2009       34 / 172 

 
Les terrains à bâtir 
20% des 50 à 60 ans sont vendeurs et 61% ont plus de 60 ans. Ce qui explique 

que prés de 1/2 vendeurs soit retraité. On peut s’interroger ici sur l’activité 
professionnelle qui était exercée par les retraités d’aujourd’hui. 4 acquéreurs sur 10 
sont des quadragénaires et 2 sur 10 des quinquagénaires. C'est-à-dire des classes 
d’âges en pleine activité et donc susceptibles de moyens financiers. Ce que nous 
verrons plus bas quant aux capacités d’investissements des ménages. L’origine des 
acquéreurs est : 1/3 des personnes issus de Provence Verte, 1/3 du reste du Var, 1/3 de 
l’extérieur du Var dont 23% de PACA. 

 
 
 
 
Evolution des prix des marchés entre 2002 et 2007 
Dans les meilleurs moments du dynamisme des marchés immobiliers les 

agences immobilières se sont multipliées jusqu’à être 3 ou 4 dans des communes de 
3500 habitants. Les espoirs de plus values étaient bons et les banques prêtées à des 
taux intéressants bien qu’évoluant de 3,5% à 5,4% TEG entre 2002 et 2007.  

Parallèlement, les prix ne cessaient de croître sur les différents marchés pour 
augmenter de 52% pour les maisons individuelles à 66% pour les terrains à bâtir. 

 
 
L’évolution des prix 

des appartements et des 
prix des terrains bâtis ou 
non de cesse d’être à la 
hausse. 

 
Spatialement ces évolutions des prix moyens ne se déclinent pas toutes de la 

même façon sur les 4 intercommunalités. Ceci est vérifié pour les appartements comme pour les lots de terrains bâtis ou à bâtir. 
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L’activité du BTP, nous le verrons plus loin est une locomotive de l’économie 

résidentielle dans laquelle s’inscrit le territoire. L’on peut s’interroger sur la 
persistance de ce type 
d’économie dans la crise 
économique qui s’engage. 

 
L’accession à la propriété et les niveaux de revenus 
Etant donné les évolutions des prix, demandons nous qui peut accéder à la 

propriété selon son revenu. 
 
A l’échelle de la Région PACA la répartition des revenus médians est inégale. 

Les plus élevés se localisant dans les agglomérations littorales et aixoise, hormis sur 
la commune Marseille. Autre tendance constatée c’est « langue » des revenus 
médians les plus bas qui descend depuis le Haut Var et qui comprend les communes 
de la CC Provence d’Argens en Verdon mais également celles du Comté de 
Provence, sauf rares exceptions. 

 
En affinant l’analyse des revenus mensuels des ménages4 hors allocations issus des déclarations fiscales de 2006 l’on peut constater des 

disparités de revenus entre les 4 intercommunalités de Provence Verte. Les niveaux de revenus sont supérieurs dans les communautés de 
communes de Ste Baume Mt Aurélien et du Val d’Issole. Ces niveaux sont probablement liés aux « navetteurs », c'est-à-dire les actifs qui font des 
déplacements quotidiens domicile/travail, localisés au plus prés des bassins d’emplois externes à la Provence Verte et en fonction des prix 
d’acquisition des terrains. Les axes de communication sont matérialisés par les flèches vertes sur la carte ci-contre. Leur influence est 

déterminante sur la répartition spatiale 
des ménages par revenus. 

 
En fonction des prix moyens 

observés par intercommunalités et par 
types de biens à vendre (terrain à bâtir 
(TAB), maison individuelle (MI), 

                                                        
4 Sce : DGI – AID Observatoire – Etude de stratégie foncière Provence Verte 

Sources : INSEE, DGI, revenus fiscaux des ménages – 2005
Réalisation : CETE Med.; CR PACA
Communes de moins de 50 ménages non renseignées

Sources : INSEE, DGI, revenus fiscaux des ménages – 2005
Réalisation : CETE Med.; CR PACA
Communes de moins de 50 ménages non renseignées
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appartements) on peut appréhender les niveaux de revenus nécessaires pour accéder à la propriété des ces biens. Sur une l’hypothèse de la 
contraction d’un prêt d’un Taux Effectif Global de 4,8%, avec 10% d’apport personnel et pour une durée d’emprunt de 25 ans l’on répartis les 
niveaux de revenus présentés dans les pyramides. Les « bulles » de couleurs représentent les revenus nécessaires pour accéder aux types de 
biens voulus. D’une part ces bulles montent d’autant plus que l’on est proche des agglomérations périphériques, d’autres parts les 
pourcentages de ménages ayant les revenus les plus hauts augmentent également avec la proximité des agglomérations périphériques. 

 
De cette analyse, il ressort que 45% à 60% des ménages peuvent accéder à l’achat d’un appartement. Par contre, seuls 8 à 15 % des 

ménages peuvent accéder à l’acquisition d’un terrain avec une maison individuelle. Les situations peuvent être différentes dans la réalité par 
exemple lorsqu’un jeune ménage bénéficie de la partition d’un terrain propriété d’un parent et donc d’un coût moindre, voir de sa gratuité 
totale. Rappelons que le prix du foncier intervient souvent entre 45 et 55 % du coût final de l’acquisition d’un logement. 

 
 

II.3. Une offre de logements sociaux faible 
Dans le département du Var le taux moyen de logements sociaux sur 

l’ensemble des résidences principales est de 10,3%. Aucune des communes de la 
Provence Verte ne relève de l’article 55 de la Loi SRU cependant le parc de logement 
locatifs sociaux représente 4% du parc total des logements, ce qui est très en dessous 
de la moyenne départementale. Le parc privé s’empare d’une fonction sociale qui 
n’est pas assurée.5 

La répartition est inégale selon les intercommunalités et selon les communes. 
Ainsi, la Communauté de communes du Comté de Provence comporte 72,5% des 
logements sociaux de Provence Verte contre 12% pour la Communauté de communes 
du Comté de Ste-Baume M- Aurélien, 8% pour la Communauté de communes du Val 
d’Issole et 7,5% pour la Communauté de communes de Provence d’Argens en Verdon. 
La commune de Brignoles comporte à elle seule 53% des logements sociaux de 
Provence Verte. 

 

                                                        
5 Source : DDEASAD/PCAT/Etude territoriales et STOVE/pôle AUH – Les enjeux de l’Etat – janvier 2009 
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Population communale 2006
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II.4. Prospective et enjeux d’habitat 
 

La diffusion de l’habitat entraîne des déséquilibres de répartition de 
population au sein des communes. Cette poussée démographique déséquilibre 
également les niveaux de centralités entres communes. 

 
Cause ou conséquence : la voiture individuelle est source de problèmes de 

stationnements et de circulation urbaine. Nous y reviendrons dans la suite du 
diagnostic. Cependant, les axes et les nœuds routiers sont des points privilégiés de 
cristallisation de l’offre commerciale et d’activité économique ce qui génère des 
pertes de centralités pour les centres des communes. 

 
 

En prospective démographique à l’horizon 2020 : 
- la population atteindrait 130 000 habitants.  
- Les communes continue leur « remplissage » démographique 

avec une remontée vers le nord. 
 

A raison d’une augmentation 5 000 nouveaux ménages d’ici 
2020, le nombre de logements nécessaires serait de 3 600 dont 37% 
sur le Comté de Provence, 30 % sur Ste Baume Mont Aurélien, 22% 
sur le Val d’Issole et 11% sur Provence d’Argens en Verdon. 
 
La croissance démographique est due au solde migratoire, vouloir la 
stopper paraît utopique. La question principale est donc : Comment 
accueillir la croissance de population ?  
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Les enjeux de l’habitat sont : 
- COMMENT ABSORBER LA CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE SANS DENATURER LE CADRE DE VIE ? 
- CHOIX QUALITATIFS, QUANTITATIFS ET DE REPARTITION SPATIALE DES NOUVEAUX LOGEMENTS SUR LE TERRITOIRE ?  
- QUELS LIENS CONDITIONNER ENTRE DEPLACEMENTS ET HABITAT ? 
- QUELLES FORMES URBAINES PERMETTRONT DE LIER RURALITE ET URBANITE ? C’EST-A-DIRE SELON QUELLES DENSITES, AVEC QUEL RESPECT DU PATRIMOINE 

ARCHITECTURAL ET URBAIN, AVEC QUEL DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE POUR UNE DEMARCHE ENVIRONNEMENTALE FORTE VOULUE PAR LE TERRITOIRE ? 
- COMMENT DEBLOQUER LE PARCOURS RESIDENTIEL QUI EST FIGE PAR MANQUE DE DISPONIBILITES LOCATIVES, PAR DES NIVEAUX DE REVENUS FAIBLES AU 

REGARD DES MARCHES ? 
- COMMENT LIMITER LA SPECULATION FONCIERE ET SES CONSEQUENCES ?  
- QUELLE GESTION URBAINE ENTREPRENDRE AVEC LA FIN DES ZONES NB ? 
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DEPLACEMENTS : NOMBREUX ET INDIVIDUELS 
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III. Un modèle de déplacement unique et une position centrale 

enviable 

 
D’après une étude réalisée par le SETEC International pour le 

compte du Conseil Général dans le cadre de la réactualisation de son 
Schéma des transports en commun, nous constatons que la Provence 
Verte est avec Provence Méditerranée celui du Var où les déplacements 
quotidiens par personne sont les plus nombreux : 4,7 déplacements. 

 
 

III.1. Positionnement régional et axes principaux internes 
 
La Provence verte est entourée d’un réseau 

d’autoroute assez bien développé car desservant les 
principales agglomérations de la Région PACA. Seule l’A8 
traverse le territoire d’Est en Ouest et inscrit celui-ci dans 
l’arc méditerranéen entre l’Italie et l’Espagne et plus 
localement entre Nice et Marseille. 

 
Le réseau routier est bien développé sur le territoire. 

L’axe Est/Ouest étant desservie par l’Autoroute A8, la RDN 
7, la voie ferrée désaffectée Carnoules/Gardanne. 

Mobilité quotidienne moyenne 
Déplacements par personne et par jour 

Caractéristiques 

Ile de France 3,7 Espace urbain (données de 1997) 

Var 4,5 Territoires hétérogènes 

Provence Méditerranée 
Provence Verte 

4,7 
4,7 

Aire urbaine 
Aire périurbaine d’Aix, Toulon, Marseille 

Pays de Fayence 
Haut Var Verdon 

3,4 
4,1 

Espace rural 
Espace ‘’montagnard’’ 
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Les connections avec les agglomérations sont nombreuses 

et hormis la RDN7 et l’A8 elles se font au travers de reliefs 
importants pour la Sainte Baume : 

- à l’Ouest par la Sambuc (RDN560) en direction 
de St-Zacharie (83) et Aubagne (13) via Nans les 
Pins ; 

- au Sud en direction de Toulon par la Vallée du 
Gâpeau par la RD5 via Méounes ; 

- au sud en direction de Cuers via Rocbaron par le 
Col de la Bigue (RD43) ; 

- au Nord en direction de Vinon-sur-Verdon et 
ITER à St Paul les Durances (13) via Varages ; 

- au nord vers le Haut Var par Cotignac par la 
RD22 ; 

- à l’ouest vers Lorgues et Draguignan par la RD 
562, via Carcès. 

 
La RD 562 sert d’itinéraire aux transports exceptionnels de 

3ème catégorie sur une voirie dont le gabarit ne permet pas le 
croisement des poids lourds sur les principaux ouvrages d’art 
traversant l’Argens. 

 

III.2. L’évolution des trafics sur la période 2000-2007 
Globalement les volumes de trafic sont moindres au Nord de l’A8 par rapport au sud. Par ailleurs, les gabarits des voiries sont aussi plus 

étroits au Nord de l’A8. 
 
Les trafics moyens journaliers les plus importants. 

- 14 000 véhicules par jour entre St-Maximin et Brignoles ; 
- 16 000 véhicules par jour entre Brignoles et Cuers ; 
- 10 000 véhicules par jour entre Nans les Pins et St Zacharie ; 
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Apparaissent bien les échanges (de 4300 à 8500 véhicules jours) entre les communes à l’ouest : Pourrières, Ollières, Pourcieux, Nans les 

pins, Saint Maximin et les Bouches du Rhône (13). 
 
Les flux vers le sud par la Vallée du Gâpeau ou par le Col de la Bigue présentent les mêmes niveaux d’échanges ce qui est confirmé par le 

fait qu’un actif sur deux sortant du territoire se rend dans l’aire toulonnaise. 
 
L’aire d’influence de Saint Maximin ou du moins celle des bassins d’emplois des Bouches du Rhône se voit nettement jusqu’à Brue-Auriac 

qui constitue un verrou dans la progression vers Barjols. 
 
Les volumes de trafics augmentent globalement de 45 % par jour en période estivale. Il faut également tenir compte de l’augmentation 

des trafics de loisirs les week-ends. 
 
L’augmentation des trafics, +2 à +4 % par an, est régulière sur les axes majeurs RDN7; A8; RD43, RDN560 etc.  
 
L’augmentation est très importante sur les axes secondaires. Ceci est d’autant plus perceptible que l’urbanisation s’est développée et à 

créer également des nouvelles pratiques de contournements des axes principaux par des axes secondaires. Ainsi les trafics moyens journaliers 
ont augmenté : 

- de +5 à +10% par an sur les axes est/ouest : Plan d’Aups/ Mazaugues ; Le Val/Bras ; Brue-Auriac/Barjols … 
- de +11% à +22% par an sur les axes Bras/Brignoles – Bras/St Maximin ; Cotignac/Carcès/ ; Brignoles/Camps ; La Roquebrussanne/Méounes 

 
Concernant la commune de Bras qui illustre bien l’impact de l’urbanisation sur les déplacements, précisons que si les trafics de Bras vers 

le sud ont augmenté de 11% à 22% c’est que la démographie de la commune a augmenté de 54% (+ 698 habitants) durant la période. 
 
Il semblerait que les niveaux de trafic poids lourds soient en augmentation sur la D554 (Tourves/Solliès Pont) et la RD43 (Cuers/Brignoles) 

jusqu’à 800PL/jour. Une des raisons pourrait être le développement de stratégies de contournements des transporteurs qui éviteraient ainsi la 
remontée vers le Luc. 
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III.3. Des migrations alternantes massives 
Comme tout territoire soumis à une périurbanisation poussée, le Pays 

de la Provence Verte connaît un nombre très important de déplacements 
domicile travail parfois particulièrement longs, notamment en direction des 
bassins d’emplois de Fos-Martigues ou Cadarache. 

 
Ainsi d’après le même rapport de l'INSEE de janvier 2008 sur les 

navettes domicile-travail (données DADS 2004), la zone d'emploi de Brignoles 
présente un déficit d'emplois, soit 1 salarié résidant pour 0,65 emploi local. 

 
Il ressort également que 40% des actifs de la zone d'emploi de 

Brignoles quittent quotidiennement ce territoire. On relève également que 
ces migrations sont plus élevées chez les cadres et professions intermédiaires 
que les employés et ouvriers. Le rapport emplois/résidants pour les cadres est 
de 0,39. Ce qui implique que 60% des cadres travaillent hors de la zone 
d'emploi. Ce rapport est de 0,49 pour les professions intermédiaires. 

 
A l'exception notamment de la Sous-préfecture de Brignoles – qui concentre 
39 % de l'emploi du SCOT – la grande majorité des communes compte moins d'un emploi pour deux actifs résidents. 

 
Les nombreuses migrations d’actifs drainent sur le territoire les revenus issus de l’extérieur du territoire. Nous verrons l’importance de 

ces revenus importés. 
 

Source : Insee – Recensement de la population 1999Source : Insee – Recensement de la population 1999
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III.4. Des projets de travaux initiés par le Conseil général 
Le besoin est grandissant d’une déviation de Barjols dont le centre ville est contraint par le relief. Barjols est un passage obligé vers le 

Verdon depuis St Maximin, c’est un carrefour de trois départementales et de trois rivières. Il est un goulet d’étranglement des trafics et un 
passage obligé vers le Haut Var. 
 
 La densité d’accidents est d’autant plus élevée que la fréquentation y est 
grande, ceci concerne donc en priorité les principaux axes de circulation : RDN7,  
RD 43, … Cependant, la nature des accidents et leur gravité est d’autant plus 
importante que la voirie est petite, ors c’est sur cette voirie secondaire que les 
trafics croissent le plus vite en valeur relative (exemple de Bras). Ainsi, avec 
l’augmentation du nombre de logements il y a augmentation des flux de 
déplacements et donc augmentation des risques d’accidents sur des voiries qui 
doivent absorber des flux pour lesquelles elles ne sont pas calibrées.  
  

Un certain nombre de besoins sont pris en compte dans le programme 
d’intervention du Conseil Général. C’est le cas vis-à-vis : 

- Des aménagements visant à remettre à niveau le réseau national transféré 
et la réalisation des contournements des agglomérations avec le souhait 
d’une « urbanisation raisonnée qui limite l’étalement urbain » pour la 
déviation de St Maximin sur la RDN7, la traversée de Méounes ou la 
déviation d’Ollières ; 

- la requalification des routes entre St Maximin et Auriol, en élargissant la 
chaussée pour la circulation des cars, ou en retravaillant sur la voirie qui 
dessert ITER ; 

- la remise à niveau des chaussées des RDN 7 et RN 560 
- la résorption des points noirs accidentogènes sur la RDN 7 et RD 43 ; 
- la préservation du patrimoine paysager « … [le] cadre naturel constitue l’un 

des attraits majeurs du département, en particulier dans les secteurs ruraux. » 

6  

                                                        
6 Extrait du Schéma départemental des transports 
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III.5. Les transports en commun 

III.5.1. Les transports routiers 
 
Les déplacements quotidiens sont réalisés à plus de 80% en voiture. 9% seulement sont réalisés en transports en commun. Les transports 

en commun sont d’ailleurs essentiellement utilisés par les scolaires. Le Conseil Général est la seule Autorité Organisatrice de Transports Urbains 
sur le secteur sur la Provence Verte.  

 
Il existe 7 gares et haltes routières dans le Var.  2 haltes routières sont à Brignoles et Saint Maximin. Leur fonctionnement est celui d’aires 

de stationnement des bus. Aucune association de transporteurs et aucune délégation de service public ne sont réalisées sur ces haltes. Elles 
n’offrent aucuns services aux passagers : vente de billets, informations… 

 
Ces haltes routières ne sont connectées à aucun autres modes de déplacements et n’ont de fait aucun caractère multimodale : avec un 

réseau ferré, urbain, covoiturage… La halte de Brignoles propose 9 lignes pour 6 exploitants différents, celle de Saint Maximin propose 4 lignes 
pour 4 exploitants. 

 
En comparant7 la Provence Verte avec 21 lignes est le deuxième territoire le mieux desservis après Provence Méditerranée (23 lignes). 

Pour autant, Provence Verte n’a que 5 lignes internes alors que Provence Méditerranée a 15 lignes. L’offre moyenne de services8 par jour est de 
6,6 serv./jrs en Provence Verte contre 19 serv./jrs en Provence Méditerranée. Malgré le nombre important de lignes qui desservent ce territoire 
et surtout Brignoles qui centralise l’essentiel des lignes internes le niveau de services par jours est équivalent au Canton de Fayence et au Haut 
Var Verdon deux territoires sans offres internes et tournés vers des centralités externes. 

 
Le nombre de « touchers9 » desservant chaque commune est faible (1 à 2) hormis l’axe Brignoles/Tourves/St Maximin qui confirme sa 

position de « colonne vertébrale » du développement du territoire. Le nombre de touchers augmente également sur les communes 
immédiatement voisines des agglomérations. 

 
La conclusion du Schéma départemental pour la Provence Verte est la suivante : «  La desserte en TC inférieure à la moyenne 

départementale pour des flux significatifs avec des enjeux sur les déplacements internes et une influence des pôles des Bouches du Rhône ». 

                                                        
7 Schéma départemental des transports 
8 L’offre moyenne d’un territoire correspond à la moyenne des niveaux de services moyens des lignes quotidiennes concernant le territoire. Le niveau de service moyen d’une ligne quotidienne 

correspond à la moyenne des niveaux de service des communes desservies par la ligne en jour de semaine en période normale) 
9 Un « toucher » est une desserte d’une commune par une ligne quelque soit le nombre d’arrêts dans la commune 
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????

 

III.5.2. Les transports expresses régionaux (TER) 
 
Le nombre de services jours est plus important sur l’axe Marseille et 

Toulon puis diminue fortement entre les Arcs et La Garde pour augmenter de 
nouveau entre Les Arcs et les Alpes Maritimes.  

 
L’offre de Transport Expresse Régional contourne la Provence Verte 

malgré l’existence d’une ligne ferrée reliant l’axe central du territoire aux 
agglomérations régionales de Marseille-Aix et Toulon. 

 

III.5.3. Les modes doux 
Les déplacements piétonniers sont principalement le fait des 

personnes effectuant des petites distances. Il ressort que ce sont les jeunes, 
probablement moins motorisés et les inactifs, notamment de plus de 60 ans, 
qui sont le plus piétons. Il y a peu ou pas de circuits piétonniers ou de zones 
piétonnes dans les centres urbains. 

 
Du point de vue des aménagements cyclables et des mesures en faveur 

d’un développement des déplacements doux, les initiatives sont peu 
nombreuses sur le territoire. Il n’existe pas ou peu de pistes cyclables 
aménagées et sécurisées à destination des familles à l’échelle communale ou 
intercommunale. 

 
Le champ du cyclo-tourisme est investit par le Conseil Général et par des projets de partenariat public/privé. Le Pays est sur l’axe de la 

voie Tarifa - Athènes (E8). L’ancienne voie des Chemins de fer de Provence reliant Meyrargues à Draguignan traverse ou passe à proximité des 
communes de Varages, Barjols, Pontevès, Cotignac, Entrecasteaux et St Antonin. Elle représente un potentiel de développement touristique, 
elle offre également une alternative au déplacement sur les voiries départementales fréquentées par tous types de véhicules. Le département y 
développe un projet de vélo route - voie verte. 
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III.6. Des infrastructures lourdes programmées d’envergure régionale à internationale 
 
Il n’existe qu’un itinéraire de transport exceptionnel de 

3ème catégorie qui permette la traversée du Var d’Ouest en Est. 
Cet itinéraire emprunte la RD562 qui relie Le Val, Carcès, Lorgues et 
Draguignan. Le raccordement sur la RDN7 se fait à Draguignan, 
puis l’itinéraire continue vers les Alpes Maritimes. Le sous 
dimensionnement d’un ouvrage d’art sur la RDN7 est la cause de 
cet itinéraire 

 
De grands aménagements d’infrastructures de transports 
concernent la Provence Verte.  
Deux barreaux d’étude pour le tracé de la LGV PACA traversent le 
territoire. La réponse sur le tracé retenu qui doit être mise à l’étude 
approfondie devrait avoir été rendu courant juin 2009. 
 
Sur le plan autoroutier, il existe un projet ancien de barreau A51/A8 
permettant de connecter le territoire à partir de St Maximin à ITER 
et à la vallée de la Durance.  
Le doublement de l’échangeur de Pourrières devient une nécessité par le fait d’un développement d’une zone d’activité économique 
d’envergure Provence Verte à proximité. Ce projet économique est en cours d’étude par la Communauté de communes de SBMA qui s’en porte 
maître d’ouvrage. 

 
Le territoire est très bien desservi par une infrastructure ferrée qui le traverse d’Ouest en Est et le relie aux agglomérations voisines avec 

lesquelles les relations économiques et domiciles travail sont prépondérantes. Mais, cette voirie est désaffectée donc pas utilisée. 
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III.7. Prospective et Enjeux  
La position centrale de la Provence Verte dans la Région PACA la place au cœur d’un dispositif de transports routiers. Ce réseau routier 

est diversifié, il irrigue bien le territoire même si des rattrapages prévus dans le Schéma départemental restent à faire. Les itinéraires routiers 
ont du fait de leur ancienneté un réel cachet paysager, patrimonial et touristique. 

 
La diffusion de l’urbanisation et l’importance de la voiture individuelle font que naturellement les implantations commerciales 

recherchent des surfaces de stationnements et des accès routiers. De fait, les centres commerciaux se développent aux périphéries des villes et 
bourgs ou sur les nœuds routiers. Il n’y a pas de contre stratégie qui freine ou inverse cette tendance et qui vise à limiter le recours à la voiture 
particulière. 

 
En prolongeant la tendance actuelle « au fil de l’eau » sans interventions de la part des collectivités l’on peut imaginer les éléments de 

prospective suivants : 
- Une partie croissante des ménages, peu mobile, serait pénalisée dans son accès aux services, aux commerces et aux activités localisées 

en périphérie des villes. Ce handicap pouvant être renforcé par l’absence de transports en commun efficients. 
- L’augmentation des trafics routiers est continue d’où une augmentation des risques d’accidents et un besoin accru d’investissements de 

la collectivité. 
- L’échangeur de Pourrières est complété pour desservir une zone d’activités d’envergure « Pays » à proximité. Les conséquences directes 

sont une augmentation des trafics individuels et des trafics marchands (Poids lourds, fret…) d’où de nouveaux besoins en déplacements 
internes et externes à la Provence Verte. 

- Un tracé LGV serait retenu et traverserait le territoire d’Ouest en Est sans contres parties pour lui mais avec des conséquences : 
paysagères, économiques, de déplacements, foncières... On peut également penser que dans les pires conditions les négociations sont 
individualisées sans politique foncière concertée d’où des spéculations et des aménagements incohérents. 

- Le barreau A51/A8 est mis en service d’où un développement de l’activité économique de la Provence Verte en lien direct avec ITER mais 
en contre partie il s’ensuit un désenclavement du nord du territoire par réduction des temps de déplacements. Le risque serait une 
augmentation de la pression démographique et foncière sur cette partie du territoire. 
 
Les enjeux/objectifs sont donc les suivants : 

- SE POSITIONNER VIS-A-VIS DES GRANDS TRAVAUX ? 
- MAITRISER LA CIRCULATION AUTOMOBILE 
- DEVELOPPER LES TRANSPORTS EN COMMUN 
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EQUIPEMENTS STRUCTURANTS  
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IV. Les équipements structurants du territoire 

IV.1. Les aires d’accueil des gens du voyage 
La Provence Verte est concernée par 45 à 70 stationnements 

sauvages par an sur les communes de St Maximin, Nans les pins, 
Tourves, Brignoles et Camps la Source. 5 familles seraient 
sédentarisées sur le territoire.  

 
D’après le Schéma départemental approuvé le 17 avril 2003 La 

Provence Verte devrait voir se réaliser 70 places de stationnement.  
La Loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 visant à mettre en place dans 
chaque département un dispositif d’accueil des gens du voyage. 
Toute commune de plus de 5000 habitants est concernée.  La 
compétence peut-être déléguées aux EPCI.  A ce titre la 
Communauté de communes de Comté de Provence réalise une aire 
d’accueil de 40 places dont 30 au titre de la commune centre et 10 au 
titre des communes périphériques. L’aire est entrée en service en 
mars 2009 et a été inaugurée le 08 juin 2009.  

 

IV.2. Les équipements collectifs 
Face à la croissance démographique forte les collectivités sont dans une logique de rattrapage qui consiste à remettre à niveaux 

quantitativement et qualitativement les équipements publics structurants. 
Les équipements d’enseignements primaires sont très équitablement répartis sur le territoire. Les communes au Nord de l’Autoroute A8 

qui subissent depuis 2005 le déplacement de la vague démographique connaissent un besoin accru de garde d’enfants entre 0 et 3 ans et des 
demandes d’ouvertures de classes récurrentes. Par contre sur la Communauté de Communes du Val d’Issole la tendance serait plutôt à un 
équilibre voir des fermetures de classes et un déplacement des classes d’âges jeunes les plus nombreuses dans l’enseignement secondaire. 

Les collèges sont localisés sur les communes de Barjols, Garéoult, Rocbaron, St-Maximin et Brignoles. Les projets d’implantations de 
collèges sont nombreux et les communes anticipent la localisation de ces équipements lors de leur réalisation de PLU : Carcès, Pourrières, Nans 
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les pins… Les implantations des établissements du second degré sont déterminantes dans la vitalisation des centres de communes, dans les flux 
de transports qu’ils génèrent. La tendance actuelle est à une localisation à l’écart du tissu urbain des communes d’implantation. Le retour ce 
type d’implantations privilégie la desserte routière au détriment des modes de déplacements doux. 

 
Les établissements d’enseignements supérieurs se localisent dans les agglomérations voisines, principalement les Universités d’Aix de 

Marseille et de Nice. L’université de Toulon tend au développement des formations qu’elle prodigue. Cependant, pour les jeunes issus du 
territoire d’étude, la desserte vis-à-vis de ces équipements se traduit au mieux par des déplacements quotidiens en voiture individuelle. 

 
Les gymnases en général, à proximité des collèges desservent correctement le territoire. Des projets de piscines couvertes sont 

inventoriés sur les communes de Brignoles et Garéoult. Les stades sont présents dans la plupart des communes mais le niveau des équipements 
attenants (vestiaires) ne correspond pas toujours aux attentes des pratiquants. Les salles communales complètent le dispositif pour les activités 
sportives de proximité. 

 
 

IV.3. Les établissements de santé et les services de santé généraux 
Le Centre Hospitalier Général Jean MARCEL à Brignoles est le deuxième plus gros employeur de la zone avec la Sécurité Civile. 
Une maison médicale est ouverte récemment sur la CC SBMA, une autre existe sur la CC CP. 
Le secteur de la gérontologie comprend une quinzaine de structures dont plus de la moitié sont privées. Ces structures sont 

essentiellement au sud et le long de l’axe A8. Les maisons de retraites de Provence Verte compte 1 109 créations de lits autorisées (9% du Var). 
En 2007, 88% des créations ont été réalisées. 3 projets sont recensés.  
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IV.4. La gérontologie 
Le Bilan du Schéma départemental des Personnes âgées et 

handicapées de 2003-2007 donne comme conclusions les points 
suivants : 

- Pour le Var : 12 657 lits autorisés pour 11 209 lits 
ouverts. 

- 1 109 créations de lits autorisées en Provence Verte 
soit 8,7% de celles du Var ; 

-  976 lits ont été ouverts soit 88% des autorisations. 
 
L’âge moyen d’entrée en Établissements d’Hébergement 

pour Personnes Agées Dépendantes (EHPD) a reculé de 75 à 85 
ans sous l’effet de l’Allocation Personnalisée à l’Autonomie (APA) 
à domicile. Le ratio de lits autorisés est de 470 lits pour 1000 
personnes de plus de 85 ans (base INSEE). Soit 14% des lits 
autorisés dans le Var pour 1000 personnes de plus de 85 ans. 
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PATRIMOINE ET CULTURE FACTEURS DE DEVELOPPEMENT 
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V. Le patrimoine et la culture : des interventions nombreuses sans partages 

V.1. Les Musées et les Bibliothèques-médiathèques une offre à professionnaliser 
Il existe 3 musées pérennes (Musée du Pays Brignolais, Musée de la glace à Mazaugues, Musée des faïences de Varages) sur le territoire et 7 
salles d’expositions permanentes (« Cotignac autrefois et aujourd’hui », Espace Castellas à Forcalqueiret,  «Nécropole Louis Cauvin » à Garéoult, - 
« Il était une fois Rougiers », Maison de l’Olivier au Val, Musée d’art sacré au Val, Musée du santon au Val).  À noter la création en cours d’un 
Musée de la Bauxite basé à Tourves. L’offre de structures muséales est diversifiée et les associations sont actives au sein des musées.  

Cependant, l’utilisation du titre de « Musée » est parfois abusive et risque de déprécier la nature de l’offre que le public recherche dans ce 
type de structure. Les muséographies sont insuffisamment réactualisées au risque de paraître «vieillissantes ». Les musées du territoire 
gagneraient à bénéficier de professionnels de la muséologie qui fassent ressortir tous les potentiels que revêtent des fonds muséographiques. 
Enfin, l’ensemble des musées profiterait d’un travail partenarial de réseau, d’échanges professionnels sur les formations qualifiantes, les 
expositions… 

 
On dénombre 27 bibliothèques municipales dont 3 médiathèques (Brignoles, Carcès, Rocbaron). 7 communes bénéficient du bibliobus du 

Conseil Général 83. Seules 3 communes ne bénéficient d’aucuns services de 
prêts de livres. Le nombre important de bibliothèques sur le territoire forme 
une desserte à ce besoin géographiquement large.  

Pourtant, il semble que les bibliothèques municipales gagneraient à 
moderniser leur gestion. Peu d’entre elles jouent pleinement leur rôle de 
pôles de ressources documentaires et d’échanges culturels. Le 
développement d’un travail partenarial des bibliothèques sous forme de 
réseau d’échange professionnel serait un plus. 

 

V.2. Écoles de musiques et de danses 
La majorité des communes sont rattachées à une école de musique, 

de théâtre ou de danse. L’école du Haut Var est l’EPCI qui regroupe le plus 
de communes membres. 2 écoles de danses privées existent sur Barjols et 
Brignoles. Les écoles de danses associatives sont surtout localisées autour 
de Brignoles et sur le Val d’Issole. 
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L’offre d’enseignement manque de diversité et connaît des problèmes d’accessibilité par défaut de transports en commun notamment. 
Les structures qui développent ces services manquent de lisibilité, sont parfois difficiles à trouver si bien qu’elles fonctionnent sur le 

bouche à oreille le plus souvent. Un tiers des communes n’est rattaché à aucune école 
de musique ou de danse. Comme pour l’offre muséale et des bibliothèques, il n’y a pas 
de travail en réseau au niveau du territoire.  

Les collectivités locales s’investissent de manières inégales dans les structures 
culturelles. Sont aussi inégaux les niveaux de formation des enseignants ainsi que les 
niveaux d’enseignement des disciplines dans les écoles. 

Mise à part à Brignoles, il n’y a pas de bâtiments réservés aux écoles, c’est dire 
de regroupement d’élèves ou de professeurs dans un même endroit et pas de lieux 
fonctionnels aux normes d’accueil du public. 

 

V.3. L’offre cinématographique de proximité bien développée 
L’offre de lieux de projections cinématographiques est développée sur un réseau de salles polyvalentes (Rocbaron, Garéoult, Saint 

Maximin, Cotignac, Correns, Nans les Pins, Bras, Tourves). Il existe 2 salles permanentes à Brignoles « La boite à images » et à Barjols 
« L’Odéon ». L’été, de nombreuses communes proposent des projections en plein air. 

 
On peut considérer que l’offre de 

salles est plutôt importante pour un milieu 
rural car les bourgs centres proposent ce 
service et ceci malgré le fait qu’un grand 
nombre de communes ne bénéficie 
d’aucune programmation à l’année. 

Cotignac et Barjols sont des 
Cinémas d’Art et d’Essai, pour autant la 
programmation est réalisée selon la 
disponibilité des copies de bandes 
cinématographiques. Ces copies sont dans un circuit national, on constate donc un temps de latence plus ou moins grand entre la sortie 
nationale d’un film et sa disponibilité sur les écrans locaux de Provence Verte.  
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Enfin, la « sortie cinéma» constitue un tout qui inclut parfois un repas ou une consommation dans un débit de boissons. Peu, voir aucune 
commune de Provence Verte ne propose l’ensemble de ces services de loisirs. De ce fait l’évasion commerciale de ce type de besoins se réalise à 
l’extérieur du territoire à en Pays d’Aix (13) ou dans l’agglomération toulonnaise (83). 

 

V.4. Spectacle vivant 
En ce qui concerne le domaine des spectacles vivants, il existe 2 lieux professionnels de création sur le territoire que sont «La Tannerie» à 

Barjols et « Le Chantier » à Correns. Ces deux lieux de création et de diffusion professionnelles sont de portée nationale. Ce sont des structures 
dans des lieux dédiés à l’activité de spectacles vivants qui emploient à l’année des équipes de professionnels. 

 
Il existe également des projets de salles de spectacle couplées ou non avec des pôles culturels de capacité d’accueil de 300 à 400 places 

sur les communes de Brignoles et de Saint Maximin. La commune de Saint Maximin prévoit le lancement des premiers travaux courant 2009-
2010. 

 
Les faiblesses du territoire dans le domaine du spectacle 

vivant sont de ne pas proposer d’évènements à l’année. 
L’importance du nombre d’évènements, leur concentration sur la 
période estivale et le manque de coordination de ces 
manifestations conduisent à des doublons qui peuvent parfois 
faire se concurrencer les manifestations. 

 
C’est également la fragilité des structures existantes liée 

au manque de financements pérennes et à une reconnaissance 
limitée par les acteurs locaux de leurs impacts positifs pour 
l’image du territoire. 

 
 

V.5. Un gisement patrimonial riche et diversifié et un outil de promotion : Le Pays d’art et d’histoire 
Le patrimoine est riche est diversifié en Provence Verte : grottes ornées du Néolithique, dolmens des Adrets, sites gallo-romains, Villae du 

Loou à La Roquebrussanne, Trophée de Marius, Voie Aurélienne, nombreuses oppida, Collégiale de Barjols, monuments des Templiers, 
patrimoine vernaculaire... et friches des activités industrielles des tanneries et des sites d’extraction de Bauxites délaissés dans les années 80. 
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Les actions de restauration et de préservation engagées par les communes ou les intercommunalités sont nombreuses. Le Pays de la 
Provence Verte est un véritable réservoir de monuments patrimoniaux dont les 4 sites patrimoniaux cultuels « phares » sont Notre Dame des 
Grâces à Cotignac (100 000 visiteurs/an), la Basilique de Saint Maximin (100 000 visiteurs/an), l’Abbaye de La Celle (5 450 visiteurs/an) et le Site 
de la Sainte Baume (360 000 visiteurs/an). 

 
Des abris peints du Chalcolithique au garage atelier dessiné par Le Corbusier, le patrimoine de « La Provence Verte » est riche de diversité. 

Fort de ces atouts patrimoniaux, le Label « Villes et Pays d’art et d’Histoire » est accordé par la Commission Nationale. Cette démarche se 
concrétise par une Convention du Pays d’art et d’Histoire signée le 02 mai 2005 avec l’Etat. 

 
Le Pays d’art et d’Histoire porté par le SM PPV développe un projet 

culturel axé sur une politique : 
� De connaissance et de protection de l’architecture et du patrimoine 
- missions d’identification du patrimoine bâti avec le centre PARTIR et 

l’école d’architecture de Marseille Luminy 
- programme européen Culture 2000 « parcours de pierres » 
- réseau des Musées et Jardins 
- partenariat pour l’ORIL pour réhabiliter des cœurs de villages 
- encouragement à l’étude de ZPPAUP 
� d’animation et de développement du tourisme culturel 
- promotion des animations et expositions culturelles 
- « mise en lumière des artistes de La Provence Verte »  
- édition des « chemins du patrimoine » 
- site Internet www.la-provence-verte.org avec une partie spécifique sur 

la découverte du patrimoine 
 
À la vue de ces actions et de la volonté affirmée de « La Provence 

Verte » de mieux valoriser son patrimoine culturel, le SM PPV a donc pris 
conscience de l’importance de développer une politique pluriannuelle 
d’animation et de sensibilisation de la population locale (tout particulièrement des jeunes) pour appréhender, redécouvrir et protéger son 
patrimoine. 

 
La volonté de « La Provence Verte » de s’inscrire dans le réseau national « Villes et Pays d’art et d’histoire » se traduit par l’utilisation du 

label pour : 
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- Mieux connaître en favorisant la recherche, parfois en l’initiant, et surtout en centralisant la documentation existante au sein d’un centre 
de ressources 

- Sensibiliser la population pour créer une prise de conscience collective de la richesse du patrimoine locale 
- Valoriser l’existant pour encourager les actions de remise en état du bâti dans un souci de protection, en apportant une aide technique 
- Structurer pour organiser une offre cohérente d’actions à proposer à l’ensemble du territoire 
- Diffuser en mettant à la disposition du public les clés nécessaires à la bonne compréhension de la culture et du patrimoine local 
- Coopérer en favorisant la création de contacts dans un but de partage d’expériences et de savoirs 
- Exploiter en utilisant le patrimoine comme support d’une activité mais dans un souci permanent de conservation 

 
Cette volonté affichée dévoile deux grands objectifs : 

- Le renforcement de l’identité locale par la valorisation du patrimoine et la sensibilisation à l’architecture : la labellisation du territoire 
permet la mise en place d’actions pour la population locale afin de développer une sensibilisation et une meilleure connaissance de 
l’architecture et du patrimoine. Sa valorisation concrétise encore plus cette réappropriation. Cela facilite un renforcement de l’identité 
locale, nécessaire pour que le territoire garde son authenticité et préserve son originalité. 

- Une valorisation globale du territoire par l’image culturelle : si l’image provençale est forte et déjà valorisante pour le pays, l’image 
culturelle née du projet de Pays d’Art et d’Histoire, est un atout supplémentaire en terme de développement et de promotion. Cette image 
renforce l’identité globale du pays. Elle donne à chacun des éléments qui le compose la sensation d’appartenance à un tout : la Provence 
Verte. 

 
Les Villes et Pays d'art et d’histoire s’engagent à développer une politique culturelle et touristique en articulant le patrimoine et les 

équipements culturels. Cette politique culturelle se décline notamment par : 
- la sensibilisation des habitants et des professionnels à leur environnement et à la qualité architecturale, urbaine et paysagère, 
- la présentation du patrimoine dans toutes ses composantes et promotion de la qualité architecturale, 
- l’initiation du public jeune à l’architecture, à l’urbanisme, au paysage et au patrimoine, 
- l’offre au public touristique de visites de qualité par un personnel qualifié  

 
Le PAH a comme objectif la création d’un Centre d’Interprétation de l’Architecture et du Patrimoine (CIAP). Le Centre d’Interprétation de 

l’Architecture et du Patrimoine est :  
- pour la collectivité territoriale, un lieu d’information et de présentation des enjeux de l’évolution architecturale, urbaine et paysagère, 
- pour les habitants, un lieu de rencontre et d’information sur les activités de valorisation du patrimoine et les projets urbains et paysagers, 
- pour les touristes, un espace d’information donnant les clés de lecture du pays, 
- pour les jeunes, un support pédagogique dans le cadre des ateliers d’architecture et du patrimoine. 
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Véritable lieu de ressources et de débats, le Centre d’Interprétation de l’Architecture et du Patrimoine (CIAP) est un équipement de 
proximité conçu de manière originale. Il présente une exposition permanente didactique sur l’évolution du pays et les principales 
caractéristiques de son architecture et de son patrimoine. Le CIAP développe une scénographie originale de manière à mieux faire comprendre 
le pays aux visiteurs, leur donner l’envie d’en connaître plus et découvrir par eux-mêmes les différents aspects évoqués de l’identité du Pays 
d’art et d’histoire. Des expositions temporaires et des conférences prenant en compte l’actualité de l’architecture et du patrimoine sont 
régulièrement organisées. 

 
Du point de vue du ScoT, un CIAP représente un vecteur de communication et de sensibilisation pédagogique sur les orientations que le 

document d’urbanisme développe. 
 

V.6. Prospective et enjeux du patrimoine et de la culture 
L’enjeu principal est de faire de la culture un élément de dynamique de développement du territoire. Ceci se décline par un projet global 

se développant à l’échelle du territoire, s’appuyant sur des équipements structurants et permettant l’émergence d’un réseau entre structures et 
avec les collectivités. 

 
Les enjeux sont de développer les offres culturelles là où elles sont absentes et/ou d’en faciliter l’accessibilité. Cette offre gagnerait à se 

professionnaliser, à se former pour améliorer qualitativement les services rendus. 
 
Les enjeux/objectifs sont donc les suivants : 

- RENFORCER LES SERVICES DE BIBLIOTHEQUES-MEDIATHEQUES  
- DEVELOPPER L’OFFRE D’ENSEIGNEMENT MUSICAL  
- SOUTENIR LES STRUCTURES PROFESSIONNELLES DE CREATION ET DE DIFFUSION  
- PROBLEMATIQUE DES STRUCTURES MUSEALES DU TERRITOIRE 
- INSTALLATION D’UN MULTIPLEX CINEMATOGRAPHIQUE SUR LE TERRITOIRE 
- DEVELOPPER L’OFFRE D’EVENEMENTIELS CULTURELS SUR LE TERRITOIRE 
- LA VALORISATION DU PATRIMOINE DOIT PARTICIPER AU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU TERRITOIRE  
- LA VALORISATION DES CENTRES ANCIENS DES VILLAGES  
- PLACER LE PAYS D’ART ET D’HISTOIRE AU CŒUR DE LA REFLEXION 
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UNE ECONOMIE RESIDENTIELLE ET EXOGENE 
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VI. D’une économie agricole et industrielle à résidentielle 

VI.1. Le déclin des activités industrielles traditionnelles : mines, tanneries, faïenceries, viticulture 
Parallèlement à son activité viticole, la Provence Verte a connu un riche passé industriel basé sur des activités qui ont fortement impacté 

le paysage et la sociologie et généré des savoirs faire et une tradition économique. 
 

L’industrie du feutre à Camps la Source10 
L'artisanat du feutre et de la chapellerie a commencé à se développer dans les familles de tisserands au début du 17ème siècle. Etre 

chapelier, c'était avoir un petit atelier dans sa maison, réservé entre autre au tissage ou à la couture. En 1838, quinze fabriques de chapeaux sont 
recensées par le cadastre et par une délibération du Conseil Municipal. Gravite autour d'elles un réseau de petits ateliers dont le nombre est très 
variable. 

 
Ce nombre va augmenter au cours de la seconde moitié du 19ème siècle. En 1867, une 

délibération du Conseil municipal recense 20 fabriques qui produisent journellement soixante et dix 
douzaines de chapeaux environ, nécessitant la combustion quotidienne de 15 à 18 000 kg de 
charbon. C'est une industrie fluctuante qui connaît une baisse de rendement au printemps lorsque 
sortent les chapeaux de paille. Ainsi beaucoup d'ouvriers vivaient à la fois de leurs terres et de la 
chapellerie selon les vicissitudes du moment. Puis, avec l'avènement des industries, des 
regroupements se sont opérés entre fabriques jusqu'à la création d'usines qui ont fonctionné 
jusqu’au déclin de l’activité après le premier conflit mondial. 

 
Le bassin minier de la Bauxite 

Avec la découverte de la bauxite et le début de l'extraction du minerai à la fin du XIXème siècle, TOURVES avec d'autres communes du 
centre Var (Mazaugues, Brignoles, Vins, Le Val, Cabasse et Le Luc), vont se trouver inclus au cœur du premier gisement mondial bauxifaire. 

 
Le Var fût pendant plus d’un siècle le premier département producteur de bauxite, une grande partie de la population locale travaillait 

dans les mines du territoire. La deuxième guerre favorise l’augmentation du nombre de travailleurs à la mine et les concentrations industrielles. 

                                                        
10 Source : Mairie de Camps la Source 

 

Mazaugues. Mine de l'Union (1913)Mazaugues. Mine de l'Union (1913)
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Après cet apogée, c’est la concurrence étrangère, avec l’importation de la bauxite de Guinée principalement, qui engage le déclin progressif de 
la production varoise. Un plan est mis en place dès 1973 prévoyant l’arrêt de l’extraction. La non rentabilité, l'épuisement des réserves et 
l'importation de bauxite étrangère viendront à bout de plus d'un siècle d'exploitation. La dernière mine fermera en 1990. 

 
Les tanneries de Barjols 

Au XIXe siècle, Barjols devient la capitale française du cuir avec 24 tanneries et 19 moulins à tan, 3 papeteries, une blanchisserie, un 
moulin à foulon et une fabrique de cartes à jouer. Le village importe via le port de Marseille les peaux brutes de bovins et réexporte ensuite son 
cuir dans tout le bassin méditerranéen. Cette activité qui générera l’installation de nombreux ouvriers rayonnera jusqu’à ce que le contexte 
économique n’évolue défavorablement au tournant des années 60 avec la concurrence étrangère et l'affaiblissement de la filière cuir en France. 

 
Malgré les différentes luttes pour maintenir cet outil de 

travail et en dépit des ultimes combats des ouvriers, des cadres, 
des chefs d'entreprises et des élus, les tanneries cessèrent leurs 
activités les unes après les autres, la dernière ferme en 1983. 
Aujourd'hui les grands bâtiments des tanneries servent de lofts ou 
d'atelier à une importante communauté d'artistes. Une partie de 
ces bâtiment reste néanmoins encore à l’état de friches sans 
affectation définie en plein centre ville et avec de fortes contraintes 
de dépollution.11 
 

La faïencerie de Varages 
En 1695, Joseph II Clérissy et Etienne Armand sont les premiers maîtres faïenciers de Varages. Au XVIIIe siècle les faïenceries se 

développent pleinement. On comptait, en 1789, huit fabriques, cinq moulins à vernis dont l'activité s'ajoutait à celle des potiers. A côté de la 
faïence commune, les Clérissy, les Niel, les Boutueil, les Bayol etc... sortent de leurs fours ces belles pièces décorées, aujourd'hui conservées 
dans différents musées. (Sèvres, Grasse, Marseille etc...) Les peintres s'appellent Etienne Armand le premier maître Varageois, Etienne Bertrand, 
François Agnel, François Laurens, Joseph Bayol, Nicolas Grosdier et bien d'autres. La mode de la porcelaine et la concurrence du Nord sonnent le 
glas de la faïence de luxe. Varages s'adapte par une multiplication des produits utilitaires. Le plus souvent en blanc, mais Louis Niel signe de très 

                                                        
11 Source : http://www.agirenville.com/projet/8/transformation-des-friches-de-barjols.html 
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belles pièces. L'arrivée du petit train du Sud-France vers 1890 donne un second départ aux faïenceries avec, entre autres, l'original Battaglia puis 
grâce à l'avènement de l'électricité, les faïenceries se mécanisent.  

 
Malgré des disparitions et des rachats successifs, la faïence conserve tous ses atouts : une tradition de qualité, des motifs inoubliables et 

un produit emblématique. A partir de 1960, les deux dernières fabriques retrouvent une nouvelle stabilité lorsque un négociant de Marseille, 
Antoine Del Prete les rachète. Les deux usines sont réunies en 1973 sous la même direction et portent le nom de Manufacture des Lauriers. Puis 
le fils d’Antoine, François Del Prete, sauvegarde et fait prospérer l’activité au fil du temps pour arriver aujourd’hui à une production industrielle 
connue dans l’Hexagone, à l’international et reconnue pour ses nombreuses qualités : couleurs, brillance, 
formes et reliefs.  

 
En 2005, l’entreprise connaît des turbulences. On parle de déposer le bilan et il faut prendre des 

mesures pour redresser la faïencerie. Elles sont draconiennes. Les murs de l’usine sont vendus à la 
Communauté de Communes pour permettre de garder la totalité des employés. Mais reste à les faire vivre 
tout en luttant contre la concurrence asiatique omniprésente. 

 
De nos jours, après trois siècles sans interruption, les faïences de Varages sont toujours présentes 

avec leur manufacture, leurs faïenceries d'art et leur école de céramique. 
 

L’absence de choix économiques 
Le déclin progressif de ces activités traditionnelles a porté un coup important à l’activité économique locale et à la situation de l’emploi. 

Le Pays de la Provence Verte n’a pas alors identifié de nouvelles voies de développement économique spécifiques. Cela s’explique pour partie 
par l’absence de structuration intercommunale et de cadres de réflexion et de concertation pour les acteurs publics locaux. Ainsi, à l’inverse 
d’autres territoires voisins, le territoire ne s’est pas spécialiser dans ou une plusieurs filières économiques et le redressement économique n’a 
été rendu possible que par le très fort accroissement démographique ininterrompu depuis le début des années 1990. 

 
Le modèle économique associant activités agricoles et industrielles exportatrices a ainsi fait place à une économie résidentielle 

essentiellement orientée vers la satisfaction des besoins locaux. 
 

VI.2. Le développement d’une économie résidentielle  
La Provence Verte a connu au cours des deux dernières décennies, la plus forte croissance démographique de la Région Provence Alpes 

Côtes d’Azur, essentiellement par l’installation de nouveaux habitants en provenance des agglomérations voisines. Cet afflux de populations 

Source : Le Musée des FaïencesSource : Le Musée des Faïences
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nouvelles s’est accompagné par l’augmentation de la demande locale de biens et de services mais également par la modification de cette 
demande. Les nouveaux arrivants, essentiellement en provenance des agglomérations voisines, ont conservé pour partie leurs habitudes de 
consommation et ont par la même contribué à modifier le tissu des entreprises locales. 

 
Ce tissu est porté par de nombreuses petites et moyennes entreprises en nombre croissant. Le poids de l’emploi dans les activités 

agricoles (viticulture) et l’artisanat (du bâtiment et de l’alimentation) confirme la vocation rurale de la zone. Mais elle s’oriente aussi vers les 
activités tertiaires qui viennent accompagner le développement touristique (hôtellerie restauration) et surtout résidentiel (services aux 
particuliers, commerces, services publics). 

 
Les secteurs d’activités les plus dynamiques ces dernières années 

De fait, la Provence Verte s’est caractérisée ces dernières années par le 
développement d’une économie et d’emplois résidentiels principalement dans 
les secteurs suivants : commerce et réparation automobile, commerce de détail, 
réparation, bâtiment, transports ferroviaires, transports routiers de voyageurs, 
agences de voyage, activités financières, activités immobilières, services aux 
particuliers, éducation, santé, action sociale et administration. 

 
Le tissu économique suit la péri-urbanisation des territoires voisins 

La carte qui suit, réalisée à partir des données de l'emploi salarié privé, exprime le rapport entre l'emploi résidentiel et l'emploi salarié 
total, pour chaque intercommunalité recensée. Elle confirme globalement la vocation résidentielle de la Provence Verte par rapport aux 
territoires voisins. Elle met également en évidence une répartition inégale au sein de la Provence Verte, avec un poids plus important des 
activités de type résidentiel sur les communautés de communes de « Val d'Issole » et de « Ste-Baume-Mt-Aurélien », qui sont incidemment les 
réceptacles d'une périurbanisation des pôles urbains de Toulon et d'Aix-Marseille. 

 

Nombre d'emplois 
salariés privés 

1999 2005 Évolution 

Construction 1 132 1 577 + 39 % 

Tertiaire 6 034 8 188 + 36 % 

Industrie et agriculture 1 828 2 289 + 25 % 
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Parmi les principales activités tournées vers la population 
locale, on retrouve largement en tête deux secteurs : 

- les « travaux de maçonnerie générale » ; il s'agit 
d'un effet de la périurbanisation avec pour 
corollaire l'accueil de nouveaux accédants à la 
propriété en maison individuelle. 

- les activités commerciales de détail : supermarchés , 
hypermarchés et les services à la personne « aide à 
domicile », « accueil des personnes âgées »,.. ; 
activités qui accompagnent la croissance 
démographique soutenue de la zone. 

Plusieurs éléments sont également à retenir : 
- Spatialement les emplois résidentiels se 

concentrent sur les territoires limitrophes aux 
grands pôles urbains que sont Aix-Marseille et 
Toulon. Ils découlent de l'influence de ces pôles sur 
la Provence Verte en répondant aux besoins 
fondamentaux de la population. 

- Plus précisément ces emplois relèvent 
essentiellement des services à la personne et du commerce de détail. 

- Bien que l'intercommunalité Comté de Provence dispose de moins d'emplois de ce type, la question se pose de la possibilité pour la 
Provence Verte de créer une dynamique économique moins dépendante de l'extérieur ? 
 
 

VI.3. Un tissu économique composé de TPE et de PME en développement 
Fin 2005, plus de 95 % des établissements du territoire possèdent moins de 10 salariés soit un taux comparable à la moyenne 

départementale et moins de 1 % possèdent plus de 50 salariés. De ce fait, le tissu économique de la Provence Verte est surtout composé de très 
petites entreprises.  En effet, seuls treize établissements sur la zone d’emplois de Brignoles comptent plus de 100 salariés dont huit à Brignoles. 
Il s'agit d'établissements médicaux ou sociaux, scolaires, administratifs, d'établissements dans le secteur des transports, d'une grande surface 
et d'un commerce de gros. En revanche, aucun établissement industriel dans le territoire ne compte plus de 100 salariés. 

 

Source : DDE 83 approches de l’économie résidentielle en Provence Verte, janvier 2008Source : DDE 83 approches de l’économie résidentielle en Provence Verte, janvier 2008
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La disparition progressive des établissements des secteurs traditionnels n’a que partiellement été compensée par l’arrivée 
d’établissements de taille importante essentiellement dans le commerce, la construction et la logistique. 

 
L’économie locale est axée sur la satisfaction des 

besoins de la population. Elle est également conjuguée à 
l’absence de vocation économique de ce territoire. Ceci n’a 
pas encouragé le développement de PME/PMI importantes 
générant autour d’elles un réseau de sous-traitants et de 
partenaires et axées vers l’export. Les raisons de cette faible 
ouverture des entreprises locales vers l’extérieur sont 
souvent inhérentes à l’entreprise : la faible taille moyenne 
des établissements hypothèque leurs capacités 
d’exportation. De plus, le manque de fonds propres 
handicape la démarche exportatrice, cette dernière 
nécessitant, surtout au départ, des budgets conséquents. Les ressources humaines sont également un élément clé de réussite et il existe 
d’importants besoins en formation (langue, connaissance des techniques propres aux échanges internationaux ...) difficiles à satisfaire en 
Provence Verte.  

 
La connaissance sur les opportunités d’affaires et sur les marchés (habitudes de consommation, droit des affaires) sur les normes et les 

réglementations, sur les modalités de paiements, l’absence de grands donneurs d‘ordre locaux sur lesquels s’appuyer constituent également 
des freins à l’exportation.  

 
Ce revenu importé permet d’alimenter en retour les commerces et entreprises de services implantés sur la Provence Verte. 
 
 

VI.4. Les migrations alternantes et leurs revenus importés 
Rappelons que les migrations vers les bassins d’emplois externes concernent 4 actifs sur 10 et 6 cadres sur 10 travaillent. Ainsi d’après le rapport 
de l'INSEE de janvier 2008, parmi les salariés résidant en Provence Verte, 50 % occupent un emploi hors Provence Verte, soit : 15 049.  

                                                        
12 Source : zone d’emploi de Brignoles ASSEDIC hors agriculture au 31/12/2005 

Taille des 
établissements12 

Nombre des 
établissements 

Part en % Effectifs Part en % 

moins de 10 salariés 2101 88,17 6157 43,02 

10 à 19 salariés 159 6,67 2168 15,15 

20 à 49 salariés 90 3,78 2796 19,54 

50 à 199 salariés 30 1,26 2433 17,00 

+ 200 salariés 3 0,13 757 5,29 

ENSEMBLE  2 383 100 14 311 100 
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L’étude menée en 2006 par la CCIV et la DDE83 sur l’économie résidentielle de la Provence Verte évalue le revenu importé par ces flux 
« domicile-travail » à 300 980 000 euros selon le mode calcul suivant : le Revenus importé est égal au nombre de salariés résidants et travaillant 
hors Provence Verte multiplié par le salaire moyen (revenus importé = 15 049 X 20 000). 

 

VI.5. L’affirmation de la vocation touristique de la Provence Verte 
Progressivement pour compenser le déclin des industries traditionnelles, le territoire 

a développé depuis le début des années 90 sa vocation touristique. La structuration de 
l’accueil touristique a été le premier acte de coopération intercommunale des différents 
acteurs locaux. 

 
Cela s’est notamment traduit par la création d’un Office Intercommunal de Tourisme 

et d’un réseau de professionnels qui couvre l’ensemble du territoire : chambres d’hôtes, 
hôtel, restaurants, campings…. 

 
De fait, le secteur touristique sur la Provence Verte se traduit par : 
- 56 millions d’euros de consommation touristique générés sur la Provence Verte 

(source enquête clientèle CDT du Var, CRT, 2006) 
- 7% des emplois locaux et plus de 9% d’établissements dont l’activité est liée au 

tourisme (source ASSEDIC-UNISTATIS 2005) 
- 180 000 € de taxe de séjour prévus en 2008 (150 000 € collectés par le Syndicat Mixte en 2007)  
- Autour de 6700 lits touristiques 

 
Au fil des années, le Pays de la Provence Verte s’est construit une image touristique liée à un environnement et un cadre de vie préservée 

en retrait des flux touristiques de la côte et en proposant une offre alternative et complémentaire. 
 
Ce positionnement touristique de la Provence Verte s’est récemment trouvé conforter par l’obtention du label « Pays d’Art et d’Histoire » 

qui valorise le patrimoine du territoire. Ce label vient renforcer l’attractivité de la Provence Verte notamment dans le cadre des séjours culturels. 
 
L’ensemble de ce développement touristique est sous-tendu à une certaine préservation du cadre environnemental et paysager de la 

Provence Verte et donc à des arbitrages quant à la localisation et aux types d’activités accueillies sur le territoire. 
 

L’Office Intercommunal de Tourisme de la Provence Verte
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VI.6. Une volonté de développer de nouvelles filières 
Parallèlement au développement du tourisme, la Provence Verte a cherché à encourager le développement de nouvelles filières, avec 

des orientations économiques qui se sont progressivement affinées.  
 

VI.6.1. La logistique et le transport 
Du fait de son positionnement géographique le long de l’A8 et de la RND7, la Provence 

Verte est régulièrement sollicitée pour l’implantation d’établissements logistiques. La 
Communauté de Communes Comté de Provence a spécialisé ces dernières années une partie de la 
zone Nicopolis dans la logistique et plusieurs bases logistiques importantes ont ainsi été 
accueillies. En raison notamment de la forte consommation d’espaces générée par ce type 
d’activité, la communauté de communes a manifesté la volonté de réorienter l’accueil 
d’entreprises vers d’autres secteurs. De fait, en raison de l’absence d’autres sites potentiels, le 
développement de la logistique sur la Provence Verte est actuellement stoppé et les projets 
d’envergure se développent sur les territoires voisins, notamment sur la Communauté 
d’Agglomération de la Dracénie. Un projet de plus de 80 hectares, associant logistique et autres 
activités est actuellement porté par la communauté de communes Sainte Baume Mont Aurélien à 
cheval sur plusieurs communes le long de l’A8. 

 

VI.6.2. Le développement des énergies renouvelables 
Plusieurs collectivités de la Provence Verte ont souhaité encourager le développement des énergies renouvelables. Des projets ambitieux 

ont ainsi émergé au cours des dernières années générant de nouveaux emplois et de nouvelles ressources. Cela s’est traduit par l’installation de 
plusieurs champs d’éoliennes et le projet d'installation, sur la partie nord de Nicopolis, de 18 000 panneaux photovoltaïques (soit une 
couverture de 3 ha au total) sur un terrain de 8 hectares. D’autres projets sont également en cours d’étude pour poursuivre le développement 
de ces installations sur d’autres communes. 

 
En terme d’emplois, ce sont les filières Bois énergie et Biomasse qui peuvent apparaître comme les plus porteuses à moyen terme sur le 

territoire. Ainsi plusieurs collectivités ont en projet de doter des équipements publics de chaudières bois ou de réseaux de chaleurs. Ces 
investissements se traduisent par la structuration de la filière bois au niveau local avec des créations d’emplois. Concernant la biomasse, un 
projet de générateur est actuellement en cours d’étude sur la zone de Nicopolis avec la création d’une vingtaine d’emplois et la capacité 
d’alimenter en électricité l’équivalent d’une ville de 125 000 habitants. 
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VII. Un fort développement commercial 

VII.1. Le développement récent de zones commerciales en périphérie des communes centres 
Jusqu’au début des années 2000 la 

Provence Verte connaissait une forte évasion 
commerciale en direction des zones de 
chalandises de Marseille Aubagne Toulon la 
Valette et Plan de Campagne. La forte croissance 
démographique de ces dernières années s’est 
accompagnée d’un fort développement de 
l’activité commerciale, notamment autour de 
Saint Maximin, Brignoles, Carcès, et Rocbaron. Le 
développement de ces zones commerciales a 
permis de limiter fortement cette évasion et de la 
restreindre à quelques familles de produits pour 
lesquelles la Provence Verte est encore en sous-
équipements : automobiles, ameublement….  

 
 

Les emplois dans le commerce sur les zones de périphéries 
En terme d’emplois, le développement de grandes surfaces a été un élément de fortes créations ces 

dernières années. Ainsi pour le commerce de détail et la réparation d'articles domestiques, les 
supermarchés, hypermarchés et commerces de détail de produits pharmaceutiques regroupent près de 62% des emplois de ce secteur d'activité. 

 
Plus de 1800 emplois liés au commerce sont situés sur ces zones permettant de réduire partiellement le chômage féminin, 

structurellement important sur la zone et d’offrir aux jeunes une opportunité locale d’emploi. 
 

 

Zones d’activités 
Nb d’emplois en 
2007 

ZA les Praderies 25 

ZAC des Fontaites 55 

ZAC Nicopolis 89 

ZA de Fray Redon 117 

Secteur RN7 Brignoles 136 

ZA CAP Sainte Baume 230 

ZI les Consacs 394 

ZA Saint Jean 461 

ZA Chemin d'Aix 545 

Sources DDE/CCIV/ Communautés de communes 
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Ce développement sera notamment complété par la création de la zone de Laouve sur Saint Maximin la Sainte Baume avec l’ouverture de 
nouvelles enseignes commerciales courant 2009 sur une superficie totale de 6 ha. 

 
 
La montée en charge de la zone de Laouve entraînera également un 

rééquilibrage entre les deux principaux pôles de consommation, Brignoles et Saint 
Maximin, basé le long de la RND7 et devrait limiter les déplacements liés aux achats. 

 
La prise en compte de l’impact paysager et environnemental 
Le développement de ces zones en entrée d’agglomération marque de 

manière prolongée le paysage urbain et occasionne de nouveaux déplacements qui 
s’ajoutent aux déplacements existants.  

 
Ces zones commerciales génèrent également une banalisation des entrées de 

ville de la Provence Verte et peuvent empiéter sur les zones agricoles et encore non 
urbanisées situées en bordure des agglomérations et des voies de circulation.  

 
L’intégration paysagère et environnementale de ces espaces est donc une préoccupation de plus en plus marquée des collectivités 

locales. Cela se traduit par des cahiers de plus en plus restrictifs pour les promoteurs, l’aménagement de cheminements piétonniers et cyclistes 
et la recherche d’une meilleure articulation avec les commerces de centres villes. 

 

VII.2. Le maintien d’un tissu de commerces et d’artisans de proximité 
 

Grâce à l’action des collectivités locales, notamment à travers les FISACS (Fonds d’Intervention pour les Services, l’Artisanat et les 
Commerces), les commerces de proximité ont réussi à se maintenir dans les centres anciens des communes. Des investissements et des efforts 
importants ont été engagés par les communes pour maintenir et encourager cette dynamique commerciale dans les villages. 

 
Liste des collectivités ayant engagé un FISAC : 
 

- FISAC intercommunal de la communauté de communes Comté de Provence relayé par les communes de Brignoles, Carcès, Tourves, le 
Val, Châteauvert, Correns, Montfort, Vins, Cotignac, Entrecasteaux 

Source http://www.porteduvar.fr/economie_zone_laouve.htmSource http://www.porteduvar.fr/economie_zone_laouve.htm
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- FISAC intercommunal de la Communauté de communes Sainte Baume Mont Aurélien relayé par les communes de Saint Maximin, 
Nans les Pins et Plans d’Aups 

- FISAC rural sur la commune de Pourcieux 
 
Au regard des difficultés de déplacement et l’éloignement de certaines communes des principaux pôles commerciaux, cette offre locale 

joue un rôle essentiel et doit être préservée.  
 
Le tissu artisanal a largement profité de la croissance démographique et s’est enrichi de nouvelles activités et entreprises qui couvrent 

l’essentiel des besoins de la population. Cette richesse du tissu artisanale est également à mettre en relation avec la présence du Centre de 
Formation des Apprentis sur la commune de Saint Maximin la Sainte Baume. 

 
Ces entreprises, dont la moyenne d’âge des dirigeants est en constante augmentation, sont confrontées à des problèmes de 

recrutement et de fidélisation de la main d’œuvre qui pénalisent la situation locale de l’emploi et la 
transmission/ reprise d’activités commerciales et artisanales.  En octobre 2003, le nombre de chefs 
d’entreprises de plus de 55 ans inscrits au registre du commerce et de l’industrie est de 734 
personnes ; plus de 200 entreprises artisanales sont dirigées par une personne de plus de 55 ans. 
Chaque année, faute de repreneurs, des dizaines d’emplois disparaissent en Provence Verte, des 
savoir-faire et de l’activité se perdent. Avec l’arrivée très prochaine à l’âge de la retraite de 
nombreux commerçants et artisans, ce phénomène devrait très largement s’amplifier dans les 
années à venir. Le tissu économique de la Provence Verte est donc particulièrement sensible à la 
problématique de transmission/ reprise d’entreprises. 

 
Par ailleurs, le territoire comprend 38 marchés de plein air, dont un journalier à Saint-

Maximin, répartis sur 27 communes. Ces marchés, liés à leur caractère provençal et artisanal, en 
plus des services rendus à la population locale attirent également de nombreux touristes et sont donc une source financière et d’activités 
supplémentaires pour un certain nombre de communes du territoire. 

 
 

Marché de Cotignac, source Office Intercommunal de TourismeMarché de Cotignac, source Office Intercommunal de Tourisme
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VIII. Les espaces économiques 

Dans une région et un département confrontés à un manque important de foncier à vocation économique, le Pays de la Provence Verte 
est souvent identifié comme un des rares territoires varois disposant de réserves foncières permettant l’accueil futur d’activités 
consommatrices d’espaces. Le déclin des activités traditionnelles s’est également traduit par l’inoccupation de nombreux bâtiment dans 
lesquels la reprise d’activités peut être envisagée. 

 

VIII.1. Un patrimoine de bâtiments industriels pouvant être réhabilités et accueillir de nouvelles activités 
La Provence Verte, et plus particulièrement la communauté de communes 

Provence d’Argens en Verdon dispose d’un patrimoine important de friches industrielles 
liées aux activités traditionnelles qui ont périclité : tanneries, faïenceries, caves 
coopératives. Sous réserve de travaux de requalification lourds et coûteux, de solutions 
administratives et juridiques, plusieurs ensembles localisés sur le territoire pourraient 
ainsi faire l’objet d’une réhabilitation afin d’accueillir de nouvelles activités et offrir des 
conditions favorables aux créateurs d’entreprises de la Provence Verte. A titre 
d’exemples : 

- Tanneries Plauchut à Barjols 
- Cave coopérative de Tavernes 
- Cave coopérative des Cordeliers à Brignoles 
- Maison de retraite de Brue Auriac 
- Ensemble SCI du Val à Brignoles 

 
Ainsi le quartier des anciennes tanneries à Barjols a été en partie réoccupé par des artisans d’art, générant ainsi de nouvelles activités en 

centre ville. 
 

VIII.2. Les zones d’activités existantes 
Les zones d’activités concentrent l’essentiel de l’activité économique de la Provence Verte. Leur création a coïncidé avec le redémarrage 

de l’économie locale. Sur l’ensemble du Pays de la Provence Verte, 19 zones d’activités sont recensées dont 5 de plus de 10 hectares. Elles sont 
pour la plupart, et notamment pour les plus importantes, localisées le long des grands axes de circulation. Elles représentent sur la Provence 
Verte plus de 287 ha. La plus importante est Nicopolis avec 110 ha. 

Photo cabinet Agir en VillePhoto cabinet Agir en Ville
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VIII.2.1. Localisation des principales zones d’activités de la Provence Verte 
La carte, ci-dessus, illustre la localisation concentrée des zones d’activités principalement autour des principaux axes de circulation 

(autoroute A8, RDN7 et RD43)13. 
 

                                                        
13 Source : Panorama des espaces d’activités de la Provence Verte 2007 CCIV/DDE83  
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VIII.2.2. Panorama des Zones d’Activités de la Provence Verte fin 2007 

Zone d'activités 
Nombre 

d'entreprises 
Surface 

en ha 
Nombre 

d'emplois 
Emplois par ha 

Etablissements 
par ha 

Entreprises 
> 50 salariés 

Activité dominante 

1 ZI les Consacs 94 40,63 1059 26,1 2,3 6 Commerce 

2 ZA Saint Jean 49 25,15 482 19,2 1,9 2 Commerce 

3 Secteur RN7 7 17,88 151 8,4 0,4 0 Commerce 

4 ZAC Nicopolis 46 110,00 1199 10,9 0,4 5 Transports 

5 ZA Plan de Quartier 7 2,19 44 20,1 3,2 0 Construction 

6 ZA les Praderies 20 3,93 45 11,5 5,1 0 Commerce 

7 ZA Rurale Pontevès 1 8,94 20 2,2 0,1 0 Industrie 

8 ZA Tavernes 4 3,36 28 8,3 1,2 0 Construction 

9 ZA Faïenceries 1 1,09 74 67,9 0,9 1 Industrie 

10 ZAC des Fontaites 21 8,42 80 9,5 2,5 0 Commerce 

11 ZA Ste Anastasie 3 4,81 2 0,8 0,6 0 Services 

12 ZA de Fray Redon 51 11,56 184 15,9 4,4 1 Commerce 

13 ZA Garéoult 13 7,23 22 3,9 1,8 0 Commerce 

14 ZA Les Ferrages 3 3,67 NR NR 0,8 0 NR 

15 ZA de Rougiers 9 1,36 2 NR 6,6 0 NR 

16 ZA Pourrières 14 5,99 5 2,7 2,3 0 Commerce 

17 ZA Chemin d'Aix 122 38,86 923 23,8 3,1 3 Commerce 

18 ZA Cap Sainte Baume 8 6 230 38 1.3 1 Commerce 

19 ZA La Laouve 50 6 200 33 8 0 Commerce 

Total 523 307,07 4750 302,2 46,90 19  

Source : Panorama des espaces d’activités de la Provence Verte 2007 CCIV/DDE83  
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VIII.2.3. Un élément essentiel du développement économique et de l’emploi local  
Les zones d’activités concentrent 30% de l’emploi salarié privé de la 

Provence Verte soit 4600 emplois répartis dans 480 entreprises. Soit une 
moyenne de 9,3 employés par entreprise. Entre 2002 et 2006 la surface des 
ZA a augmenté de 50% et le nombre d’entreprises installées a doublé. Il y a 
donc une corrélation très forte entre le développement de ces zones et le 
développement de l’emploi local. Le Pays de la Provence Verte est le 
territoire varois qui a connu la plus forte progression du nombre 
d’hectares d’activité entre 2002 et 2006. 

 
Il est à noter que cette augmentation des surfaces réservées aux zones 
d'activités en Provence Verte est due pour 90 % à l’extension de zones 
d'activités existantes et non à la création de nouvelles zones. Les zones 
d’activités existantes n’étant pas extensibles à l’infini, se posera à moyen 
terme, en l’absence de nouveaux projets, le problème du manque de 
foncier d’activité, sur le Pays de la Provence Verte. 

 

Des Zones d’Activités peu spécialisées 
Exceptées sur les zones lancées récemment (La LAOUVE et FRAY REDON, 

destinées prioritairement à l’activité commerciale et artisanale), les zones 
d’activités de la Provence Verte ont fait l’objet d’une commercialisation 
répondant aux sollicitations des investisseurs, sans définition préalable du type 
d’entreprises ou d’activités souhaitées. Inversement des choix en terme 
d’activités privilégiées ont pu être effectués avant d’être remis en cause telle que 
la logistique sur Nicopolis. De fait les zones de la Provence Verte accueillent à la 
fois des activités commerciales, industrielles, de services, artisanales et de loisirs. 
Cette « non-spécialisation » est à mettre en relation avec la « non-définition » de 
vocation économique à l’échelle du territoire. 
 

Surfaces des zones d'activités en ha
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Le schéma suivant représente la structure des emplois et des entreprises des zones d'activités en Provence Verte et reflète cette diversité des 
activités. 

Éléments notables : 

- l'activité commerciale est largement implantée en 
zone d'activités : 1/3 des emplois alors qu'elle ne 
représente que 1/5 des emplois toute implantation 
confondue. 

- l'activité de transports est également prépondérante 
: les 11 entreprises répertoriées dans ce domaine comptent presque autant d’emplois que toutes les autres activités de service 
réunies. Ce qui est d’ailleurs révélateur de la taille moyenne des entreprises de transports : 72 employés en moyenne. 

A noter enfin que le secteur tertiaire (ici : commerces + services + transports) rassemble plus de 80% des emplois. 

Cette absence de spécialisation des zones peut générer des difficultés liées à la proximité d’activités peu complémentaires entre elles et rend 
difficile la mise en place d’actions et d’équipements collectifs en raison des différences de besoins des entreprises (traitement des déchets, des 
effluents, actions paysagères et commerciales…). 

VIII.2.4. Les surfaces disponibles 
Dans le cadre de l’étude menée conjointement par la DDE du Var et la CCIV, une analyse des PLU numérisés a été réalisée sur l'ensemble du Pays 
de la Provence Verte à partir de la couche « POS généralisé » du SIG VAR et à l'aide de l'outil MAPINFO. Cette analyse a permis : 

� de recenser les zones totalement ou partiellement aménagées pour les Activités Commerciales et Industrielles (zones ACI) ; 

� d’évaluer, au sein de ces zones existantes, les surfaces de terrain encore non bâties (estimation par observation de la photo aérienne : 
orthophotoplan – 2003) ; 

� de repérer les zones d'aménagement futures dévolues aux activités commerciales et industrielles (zones ACI déjà inscrites dans les 
documents d'urbanisme). 

Source : Panorama des espaces d’activités de la Pro vence Verte 2007 CCIV/DDE83Source : Panorama des espaces d’activités de la Pro vence Verte 2007 CCIV/DDE83
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(*) Les cellules non renseignées n’excluent pas des capacités d’accueil ponctuelles. 
(**) Espaces réservés à une éventuelle exploitation des sols. N’entrent pas dans le calcul total. 
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S'agissant des zones d'activités actuelles, l'analyse révèle un potentiel foncier réel au sein même des zones déjà aménagées, 

principalement sur la commune de Brignoles. 65 des 79 ha de terrain pouvant accueillir des entreprises sont en effet situés à Brignoles. Ce 
chiffre constitue la capacité d'accueil immédiate, et semble conforter dans un avenir très proche la tendance au renforcement de Brignoles en 
tant que pôle économique du territoire (au travers de la ZAC de Nicopolis). 

 
S'agissant des terrains restant à aménager, identifiés dans les PLU, 

le potentiel reste important, puisque globalement près de 350 ha sont 
réservés aux activités commerciales et industrielles. 

 
Ce contexte justifie, lors de l’affectation des terrains aux activités 

économiques, une réflexion à l’échelle de la Provence Verte, dans un 
double objectif d’exploitation raisonnée du potentiel foncier et de 
recherche d’un équilibre économique territorial. 
 

Les perspectives de commercialisation 

En raison de son positionnement stratégique, d’un foncier plus 
accessible et de la congestion des agglomérations voisines, le Pays de la 
Provence Verte connaît une forte pression de la part d’entreprises 
souhaitant implanter des établissements notamment dans le secteur de la 
logistique, essentiellement le long de l’axe de l’A8 et de la RND7.  

 
A cette demande s’ajoute celle des entreprises locales qui dans le 

cadre de leur développement souhaitent accroître la taille de leur 
établissement et bénéficier de conditions plus adaptées pour leurs activités.  

 
Enfin, afin de compléter l’offre commerciale dans certaines familles de produits, des espaces sont à prévoir pour accueillir de nouvelles 

enseignes et limiter encore plus l’évasion commerciale. 
 

Source : Panorama des espaces 
d’activités de la Provence Verte 2007 
CCIV/DDE83

Source : Panorama des espaces 
d’activités de la Provence Verte 2007 
CCIV/DDE83
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La zone de la Laouve, située sur Saint Maximin la Sainte Baume, d’une 
superficie de 6 ha a ainsi été entièrement commercialisée en 2007 pour une livraison 
en 2008. La commune de Rocbaron fait l’objet de demandes d’implantation 
récurrentes et est dans l’incapacité de répondre en terme de foncier disponible à ces 
sollicitations. 
L’essentiel des surfaces d’accueil disponible sur la Provence Verte est localisé sur la 
zone de Nicopolis. 200 demandes d’implantation ont été enregistrées en 2006 sur ce 
site et 195 en 2007 par le service économie de la Communauté de Communes.  

L’analyse tendancielle de ces demandes laisse envisager une commercialisation totale 
du site pour 2014-2015 avec, selon les orientations choisies, 2 500 emplois localisés sur 
la zone. 

 

VIII.3.  Les projets de nouvelles Zones d’Activités 
Afin de répondre à cette demande de manière 

raisonnée, les collectivités ont développé des projets 
répartis sur l’ensemble du territoire à travers 
l’extension des zones existantes ou la création de 
nouveaux espaces d’activités. 

 
 
 
 
 
 
 
 

                                                        
14 Données à valeur indicative 

Extension de zones d’activités existantes 

Libellé de 
regroupement 
intercommunal 

Commune Site d'accueil Vocations 
Superficie totale 
du site d'accueil 

existant (ha) 

Superficie 
projetée à 

terme (ha) 14 

BRIGNOLES Nicopolis Mixte à dominante tertiaire 110 110 

CARCES ZA Les Praderies Artisanat, Commerce 5 9 

Communauté de 
Communes Comté de 
Provence 

TOURVES ZAC des Ferrages Artisanat, commerce, hôtellerie 3,5 5 

Communauté de 
Communes Val 
d'Issole 

ROCBARON Le Fray Redon Artisanat, commerce, services 11 20 

Projection de la commercialisation de Nicopolis 199 2-2015
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Création de nouvelles zones d’activités15 

Libellé de regroupement 
intercommunal 

Nom de Commune Nom du Site d'accueil Vocations 
Superficie projetée à terme 

(ha) * 

CORRENS 
Zone artisanale de 
Correns 

Artisanat 2,7 

Communauté de Communes  
Comté de Provence 

VINS-SUR-CARAMY Site Michelin 
Parc résidentiel et d'activités HQE (étude d'opportunité lancée par 
CG83 en juin 2007) 

380 ha 
sur Vins et Cabasse 

(Cœur du Var) 

Communauté de communes  
Provence d'Argens en Verdon 

PONTEVES Zone artisanale Artisanat, Services (étude de faisabilité à venir) 10 

NANS-LES-PINS Zone artisanale Artisanat, Commerce, Industrie 3 
Communauté de Communes  
Sainte-Baume Mont-Aurélien 

OLLIERES / ST-MAXIMIN / 
POURCIEUX 

Nc Logistique, Industrie, Logements (étude de faisabilité en cours) Potentiel 80 ha 

 
 

Majoritairement, deux types de projets sont envisagés : 
- des espaces de surface relativement modeste (généralement inférieure à 10 ha), à vocation plutôt artisanale et 

préférentiellement dédiées à un développement endogène; 
- des sites de plus grande importance (d'une surface excédant 100 ha), à vocation tertiaire ou logistique, dont le rayonnement 

est susceptible de dépasser les frontières du territoire. 
 
Néanmoins, cette volonté de proposer de nouveaux espaces d’activité se trouve régulièrement contrariée par des contraintes en terme 

d’affectation du foncier et à la volonté de préserver l’espace agricole. La recherche d’un équilibre entre développement de l’offre commerciale 
et préservation de l’identité paysagère et agricole du Pays de la Provence Verte est un exercice difficile. 

 
De fait, à moyen terme, le Pays de la Provence Verte va être, comme l’ensemble des autres territoires varois, confronté à un manque de 

foncier d’activité et dans l’incapacité de répondre aux besoins d’implantation de nouvelles activités, mais aussi de développement des 
entreprises locales. 

                                                        
15 Source : Var Accueil Investisseurs 
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VIII.4. La gouvernance économique et une volonté partagée de proposer des sites d’activités de qualité, requalifiés et 
labellisés 

 

Les 4 Communautés de Communes de la Provence Verte qui composent la Provence Verte ont des statuts qui différent concernant les zones 
d’activités. L'intérêt communautaire des compétences qui leurs sont dévolues en matière de développement économique, a été défini 
localement par délibérations. 

La carte ci-dessous présente l’état des compétences exercées par les 
communautés de communes en matière de développement économique 
et de zones d’activités. 

En matière de zones d'activités, les compétences sont assez inégalement 
réparties. Les deux communautés de communes les plus peuplées (Comté 
de Provence et Sainte-Baume Mont Aurélien) – qui abritent les espaces 
économiques les plus importants du territoire – se sont dotées des 
compétences les plus larges en matière d'aménagement et de gestion des 
zones d'activités. La Taxe Professionnelle Unique (TPU) leur permet de 
bénéficier d'une assiette élargie pour le financement de ces activités. 

Au sein de la Provence d'Argens en Verdon et du Val d'Issole, chaque 
commune reste pour l'heure dépositaire des compétences de 
développement économique. Malgré la raréfaction du foncier d’activités 
disponible, il n’existe pas de politique partagée en terme d’accueil d’activités. Il n’existe également pas de service commun en charge de 
l’accueil des investisseurs et de la création de nouveaux espaces à l’échelle de la Provence Verte. 

Il est à noter qu’aucune instance de concertation n’existe actuellement pour la définition et la création de nouvelles zones. Néanmoins, l'enjeu 
de l'équilibre entre développement et préservation des espaces naturels et agricoles est au coeur des préoccupations communautaires, de 
même que la volonté de proposer aux investisseurs des sites équipés et intégrés dans leur environnement. 

Développement économique : 
-Création, gestion, entretien et 
extension des zones d’activités 
de + 2,5 ha
-Mise en œuvre du Pacte 
Territorial pour l’Emploi (PTE)

Fiscalité : TPU

Développement économique : 
-Aménagement, entretien et 
gestion des zones d’activités
-Aménagement des ZAC 
d’intérêt communautaire

Fiscalité : TPU

Développement économique : 
-Création et gestion des futures 
zones d’activités économiques
-Participation au Pacte Territorial 
pour l’Emploi (PTE)

Fiscalité : TPU

Développement économique : 
-Aide à la création des zones 
d’activités d’intérêt communautaire
-Aménagement paysager des zones 
d’activités
Fiscalité : additionnelle

Source : statuts des intercommunalités adoptés par délibération
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d’intérêt communautaire

Fiscalité : TPU

Développement économique : 
-Création et gestion des futures 
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Les intercommunalités de la Provence Verte sont encouragées dans cette 
volonté par l’appui des collectivités territoriales. 

L'intervention du Conseil Général du Var 
A travers les Contrats de Territoire, le Conseil Général est présent sur 

chacun des huit territoires de développement identifiés dans le département 
du Var, dont celui de la Provence Verte. Ce document contractuel met en avant 
la volonté du Conseil Général de « créer des espaces d'accueil pour les activités économiques de haute qualité environnementale ». Pour ce faire, le 
Conseil Général s'est engagé à :  

- favoriser la création, l'extension et la re-qualification des zones d'activités en améliorant l'environnement économique des entreprises 
(projet de labellisation des zones d'activités), 

- développer des pépinières d'entreprises, 
- faire émerger de nouvelles filières liées aux éco-entreprises et aux 

énergies renouvelables. 
Il s'appuie également sur Var Accueil Investisseurs (VAI), qui accompagne 
techniquement les collectivités, pour mener à bien toutes les opérations de 
requalification et de labellisation des zones d'activités. 

 
L'intervention potentielle du Conseil Régional 
En 2005 le Conseil Régional, qui a établi une stratégie régionale sur les zones 
d'activités économiques, a émergé l'intérêt d'une coordination à l'échelle 
régionale de l'activité économique, matérialisée par le Schéma Régional de 
Développement Économique (SRDE). Le SRDE reconnaît la nécessité d'une 
impulsion politique, tout particulièrement dans l'aménagement des zones 
d'activités. 

La stratégie régionale privilégie la requalification des zones d'activités et la 
réhabilitation de friches délaissées, et ce dans un souci de préservation du foncier 
régional et de développement de la qualité des sites d'accueil. 

Aménagement paysager de la zone du chemin d’Aix 
source :http://www.porteduvar.fr/economie_zone_chemin_aix.htm
Aménagement paysager de la zone du chemin d’Aix 
source :http://www.porteduvar.fr/economie_zone_chemin_aix.htm
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Le Pays de la Provence Verte dispose des atouts nécessaires pour développer l’accueil de nouvelles activités sur son territoire. Le soutien des 
collectivités partenaires lui permet de proposer des sites de haute qualité, intégrés dans leur environnement. La nécessité de définir le type 
d’entreprises et d’activités à accueillir est néanmoins une priorité notamment pour s’assurer d’une bonne adéquation entre offre et demande de 
travail. 

IX. Le dynamisme de la création d’entreprises 

La Provence Verte se caractérise depuis plusieurs années par un très 
fort dynamisme en matière de création d’entreprises. Chaque années plus de 
700 entreprises sont créées ou reprises, ce qui fait de la zone d’emploi de 
Brignoles la plus dynamique de PACA (14,5% en 2006 contre 11,6% en moyenne 
régionale).  

 
L’essentiel de ces créations est orienté vers le commerce, les services 

aux personnes et aux entreprises et suit en cela le développement de 
l’économie résidentielle présenté plus haut. 

Ce dynamisme de la création s’explique donc essentiellement par la 
croissance démographique mais également par une politique volontariste des 
collectivités locales d’accueil et d’accompagnement des porteurs de projets. 

 
Par ailleurs, la création d’entreprises est également un moyen pour de 

nombreuses personnes au chômage ou au RMI de créer leur propre emploi. 
De nombreux jeunes de la Provence Verte trouvent également à travers la création d’entreprises un moyen de pénétrer un marché de travail 
difficile. 

 
 

X. Un accroissement de la taxe professionnelle 

Le développement économique lié à l’implantation et la création de nouvelles activités a généré un net accroissement de la taxe 
professionnelle collectée sur la Provence Verte, dégageant des moyens financiers nouveaux pour les collectivités. 

 

Secteur d'activité des projets

Commerces de détail

14%

Autres commerces et 

réparations

13%

Construction BTP

16%

Transport Hôtel 

Restaurant

14%

Santé

1%

Services Personnels 

et collectifs

22%

Services aux 

entreprises

14%

Culture Loisirs 

Education

6%

Sce : Baromètre du dispositif DEFIE 2ème trimestre 2008)
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Sur les quatre communautés de communes qui composent la 
Provence Verte, 3 ont opté pour la taxe professionnelle unique. La 
communauté de communes Val d’Issole est sous le régime de la taxe 
additionnelle. 

 
Le tableau et les graphiques, ci-dessous, présentent l’évolution du 

produit de la TP collectée sur les quatre communautés de communes. Pour 
Val d’Issole les chiffres correspondent au cumul du produit de l’ensemble 
des communes : 

 
Ces éléments démontrent, malgré un développement récent de 

l’activité économique sur la communauté Val d’Issole liée à la création de la 
ZA de Frey Redon, que ce sont les communautés Comté de Provence et Sainte Baume 
Mont Aurélien qui collectent l’essentiel de la Taxe Professionnelle sur la Provence 
Verte. 

Produits, bases et taux de TP en Provence Verte
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Communautés de communes Évolution de la TP 2005 -2007 

Comté de Provence + 14,13% 

Sainte Baume Mont Aurélien + 14,17% 

Provence d'Argens en Verdon +15,81% 

Val d'Issole +15,39% 

Evolution de la taxe professionnelle de 2005 à 2007
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XI. Un marché du travail difficile 

Le nombre de demandeurs d’emploi « en stock » enregistré par 
l’Agence Locale pour l’Emploi (catégorie, 1, 2, 3) de Brignoles Saint 
Maximin à la fin du mois de juin 2008 correspond à 2 463 demandeurs, 
chiffre stable entre 2007 et 2008.  L’Agence relevait néanmoins à la même 
période une légère progression des inscriptions : + 1.5 % (par rapport à juin 
2007). 

 
Sur la zone d’emploi de Brignoles, la tendance observée ces 

dernières années est à une décrue sensible du chômage 
avec néanmoins une inversion de tendance au cours des 
derniers mois et un taux structurel plus élevé que les taux 
départementaux et régionaux. 

 
 

XI.1. Une inadéquation persistante entre 
offre et demande d’emploi 

Sur un plan plus structurel et qualitatif, le marché 
de l’emploi de la Provence Verte se caractérise par une 
inadéquation assez forte entre la demande d’emploi et 
l’offre d’emploi. 

 
Les secteurs du BTP et du transport-logistique sont ceux qui connaissent localement le plus de difficulté à recruter du personnel.  

Inversement les demandeurs d’emplois se positionnent dans la distribution vente, les services aux personnes et aux collectivités, administratifs 
et commerciaux, secteurs où les offres sont largement inférieurs à la demande. 

 
L’inadéquation entre les emplois offerts et ceux demandés est donc assez forte et perdure depuis de plusieurs années. La population du 

territoire postule davantage dans le secteur du tertiaire tandis que les offres d'emplois se situent plus dans le secteur de la construction et dans 
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Bassin

de Brignoles
05-T2 05-T3 05-T4 06-T1 06-T2 06-T3 06-T4 07-T1 07-T2 07-T3 07-T4 08-T1 08-T2

Evolution

 08-T2/

08-T1

Evolution

 08-T2/

07-T2

ZE Brignoles 11,4 11,5 11,4 11,4 11,4 11,4 11,0 11,1 10,7 10,3 10,0 9,7 9,9 0,2 pt -0,8 pt

Dépt. Var 10,8 11,0 11,1 11,0 11,1 10,9 10,7 10,4 10,1 10,1 9,8 9,1 9,1 0,0 pt -1,0 pt

PACA 10,3 10,4 10,7 10,7 10,8 10,6 10,5 10,1 10,0 10 9,6 8,8 8,8 0,0 pt -1,2 pt
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l'agriculture. Dans le secteur de la construction, le nombre d'emplois 
offerts est surtout la cause du caractère résidentiel de la zone étudiée. 
Avec l'afflux soutenu ces dernières années de nouvelles populations, 
l’activité des entreprises du bâtiment a été forte ainsi que leurs besoins en 
main d’œuvre locale. 

 
Par conséquent, la population entrante sur le territoire peine à 

trouver un emploi correspondant à ses attentes et ses qualifications. 
L’évolution de l’emploi dans les activités du transport, et du commerce liés 
avec le développement de zones d’activités, témoigne également d’une 
certaine diversification économique. 

 

XI.2. Des qualifications de base et une persistance des 
emplois non salariés 

La palette des savoir-faire exigés par les entreprises locales s’élargit 
assez peu et reste concentrée pour plus des deux tiers sur des qualifications de base : employés du commerce, des services aux particuliers, de 
l’hôtellerie restauration, ouvriers du bâtiment, de l’agriculture, du transport. Dans le même temps, dans l’ensemble de ces domaines 
professionnels, comme dans ceux de la mécanique, de la gestion 
administration ou de la banque assurance, l’emploi non salarié est 
toujours très présent. Il concerne un emploi sur cinq. 

 
Malgré la saisonnalité des activités agricoles et touristiques, le 

système d’emploi local est plutôt stabilisateur, mais avec des conditions 
de salaires parmi les plus modestes de la région. Les faibles revenus sont 
amplifiés par l’importance de l’emploi à temps partiel notamment dans 
le secteur de la distribution. 

 
Du fait d’un âge moyen plus élevé, la population d’ensemble de la 

zone apparaît peu diplômée. Ce sont les catégories d’employés, en forte 
augmentation, d’ouvriers et d’artisans-commerçants qui dessinent le 
contexte socioculturel local. Le revenu moyen des ménages reste assez 
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modeste, même si l’écart avec la moyenne régionale se réduit du fait de l’apport des nouveaux résidents. Les situations d’extrême précarité 
sont peu fréquentes malgré un nombre conséquent de bénéficiaires du RMI.  

 

XI.3. La situation du public RMI 
Le Pays de la Provence Verte comptait fin 2007, 1870 bénéficiaires du RMI soit une baisse de 7% par rapport à l’année précédente et plus 

de 8% de l’ensemble des bénéficiaires du département. Le nombre de bénéficiaire du RMI correspond à plus de 2% de la population totale de la 
Provence Verte. 

 
Le tableau ci-dessous présente l’ancienneté du public dans le dispositif du RMI. Plus de 77 % des 1870 allocataires sont bénéficiaires 

depuis plus d’une année, ce qui illustre les difficultés structurelles que rencontrent une part importante de la population à s’insérer 
professionnellement et socialement. 

 

 Plus de 90% des bénéficiaires est situé dans la 
tranche d’âge entre 25 et 59 ans et donc en situation 
potentielle de réintégrer le marché du travail local. Mais ce 
retour à l’emploi et la réinsertion professionnelle de ce 
public se heurte à la structure familiale des bénéficiaires 
avec près de 26% de familles monoparentales et aux 
difficultés de mobilité que connaît bien souvent le public 
RMI. 

 
 

 
Pour mieux accompagner ce public, le Conseil Général a décidé de territorialiser son accompagnement et à caler le périmètre des CLI sur 

celui des contrats de territoires. La Commission Locale d’Insertion de la 
Provence Verte a également élargit sa composition aux représentants socio-
économiques et dispose d’un budget annuel autonome pour développer des 
actions les plus en adéquation avec l’objectif de réinsertion professionnelle 
durable du public. 

 
                                                        
16 Source tableaux  CLI Provence Verte au 31/12/2007 

source CLI Provence Verte au 
31/12/2007 FEMME HOMME 

Répartition par Tranche 
d'âge 

moins de 25 ans 1,34 % 0,15 % 1,49 % 

de 25 à 29 ans 7,79 % 6,80 % 14,59 % 

de 30 à 39 ans 14,89 % 12,21 % 27,10 % 

de  40 à 49 ans 16,48 % 11,66 % 28,14 % 

de 50 a 59 ans 11,41 % 10,62 % 22,03 % 

60 ans ou plus 3,23 % 3,42 % 6,65 % 

Répartition Homme/Femme 55,14 % 44,86 % 100,00 % 

Répartition par Situation Familiale16   

Couple 18,86 % 

Famille monoparentale 25,91 % 

Personne isolée 55,24 % 
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XI.4. La situation de l’emploi des personnes handicapées 
Fin 2006, 457 Demandeurs d’Emploi Travailleurs Handicapés étaient recensés 

sur la zone d’emploi de Brignoles, soit 8,1% du nombre total de demandeurs d’emploi. 
Ce chiffre supérieur à ceux des trois autres zones d’emploi du département se situe 
ans la moyenne régionale. 

 
Néanmoins, les caractéristiques des demandeurs d’emploi handicapés 

présentent des différences marquées avec l’ensemble des chômeurs ; ils sont en 
règle générale plus âgés et ont des niveaux de formation et de qualification plus 
faibles. Les difficultés à s’insérer professionnellement sont donc renforcées et le 
risque de connaître un chômage persistant ou récurrent est plus élevé. 

 
Par ailleurs, ce public est confronté de manière plus forte encore aux 

problèmes de mobilité qui contrarie l’insertion professionnelle des publics les plus 
fragiles de la Provence Verte. 
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XI.5. Le problème de la mobilité professionnelle 
Aux difficultés liées à la qualification et à la situation sociale des demandeurs d’emploi s’ajoute le problème de la mobilité sur un territoire 

rural de 37 communes très peu desservis par les transports publics. 
 
Une étude menée dans le cadre du Pacte Territorial pour l’Emploi en 2004 avait relevée que 1 818 

personnes étaient concernées par des difficultés de mobilité professionnelle, dont 73% sans permis et 27% avec 
permis. Les besoins issus du public "Mission Locale" étant principalement liés à l'absence de permis (90%), mais 
cela était également vrai aussi, bien qu'à un degré moindre, pour le public "ANPE" (62%). 

 
En termes de répartition géographique, on constatait que Brignoles et St Maximin concentraient 49% 

des besoins, avec un poids plus important pour Brignoles (539 personnes concernées contre 348 à St Maximin) 
alors que ces deux villes ne représentent que moins d'un tiers de la population. Ce phénomène de 
surconcentration des problèmes dans les deux villes principales du territoire même si l’ensemble des 
communes de la Provence Verte est confronté à cette problématique de la mobilité. 

 
Pour répondre partiellement à ces besoins, le Pays de la Provence Verte a développé une Plate forme 

d’Aide à la Mobilité associant co-voiturage et services spécifiques de Transport à la Demande, prêt de véhicules 
2 et 4 roues. 

 
Ces services réservés sont plus particulièrement destinés au public en difficulté d’insertion sociale ou 

professionnelle : 
- Chômeurs de longue durée, pris en charge au titre de l’aide sociale ou bénéficiaire du RMI, 
- Jeunes suivis par la Mission Locale, 
- Public suivi par les différents CCAS de la Provence Verte, 
- Personnes âgées ou handicapées 
 
Le développement de cette Plate Forme constitue une première réponse aux problèmes de mobilité de ce public mais reste très 

insuffisante au regard des besoins diagnostiqués. La future offre départementale de transport apportera de nouvelles solutions en terme de 
mobilité professionnelle. 
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XI.6. La faiblesse de l’offre de formation initiale et continue 
La Provence Verte s’est caractérisée ces dernières années par une demande d’éducation croissante qui n’était pas satisfaite en raison de 

l’étroitesse de l’offre de formation initiale. De plus, considérant les revenus modestes des populations comme un frein à la mobilité, le 
renforcement de l’offre de proximité, tant pour la formation initiale que pour la formation continue, constitue un enjeu majeur pour la 
construction des parcours de formation et l’accès à la qualification. 

 
L’ouverture du lycée de Saint-Maximin a constitué une réponse positive à l’accroissement démographique du territoire et à 

l’augmentation de la demande d’éducation.  
 
Ce nouvel établissement accroît les capacités d’accueil, et diversifie l’offre de formation initiale sur la zone. S’ajoute parallèlement, la 

recomposition de l’offre du lycée Raynouard (Brignoles) qui modifie ainsi d’autant plus la carte scolaire du territoire. En effet, caractérisée au 
départ, par une offre essentiellement axée sur les domaines échanges, gestion et services aux personnes, l’offre de formation professionnelle 
sous statut scolaire s’ouvre progressivement dans les domaines du génie civil, construction, bois, et de la mécanique, électricité et électronique 
plus en adéquation avec les besoins du tissu économique local. 

 
Plusieurs effets peuvent être envisagés : 
- D’une part, une modification des équilibres entre les dispositifs (apprentissage, enseignement agricole), entre les voies de formation 

(générale, technologique et professionnelle) et entre les spécialités de formation, 
- D’autre part, en termes de parcours scolaire, une diminution du nombre de sorties scolaires sans qualification et du taux de 

redoublement et par conséquent un impact sur le taux de scolarisation, 
- Enfin, une évolution des caractéristiques individuelles des publics issus de la formation initiale et se présentant en entrée des 

dispositifs de formation continue.  
 
L’apprentissage, à travers le CFA de Saint Maximin, est fortement représenté sur la zone et permet d’alimenter le riche tissu artisanal en 

personnel qualifié et savoirs faire. Il offre également aux jeunes locaux précocement sortis des filières générales une possibilité de qualification. 
 
Liste des formations dispensées par le CFA de Saint Maximin : 

- Formations de Niveau V 
o C.A.P (Certificat d'Aptitude Professionnelle) : Boulanger, Carrosserie réparation, Coiffure, Cuisine, Mécanicien en 

maintenance de véhicule (option véhicules particuliers), Métiers Divers, Pâtissier, glacier, chocolatier, confiseur, Peintre en 
carrosserie, Préparateur en produits carnés, Restaurant, Vente relation clientèle. 
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o B.E.P (Brevet d'Etude Professionnelles) : Cuisine, Mécanicien de maintenance de véhicule (option véhicules particuliers), 
Vente action marchande. 

 
- Formations de Niveau IV  

o B.A.C PRO : Maintenances Automobiles (option voitures particulière), Services 
o B.P (Brevet Professionnel), Boulanger, Coiffure, Cuisine 

 
L’offre de formation continue inscrite au Plan Régional de Formation propose plus de 250 places sur la zone d’emploi. Cette offre est 

essentiellement axée sur l’acquisition des principaux savoirs et les filières bâtiment, commerce et services à la personne.  
 
Son développement et sa diversification se heurtent au faible nombre d’organismes de formation présents sur le territoire et à la 

difficulté d’implanter de nouveaux organismes. Cette situation s’explique en partie par la difficulté à constituer des groupes complets de 
stagiaires pour les sessions de formation et par la rareté de salles et d’ateliers pédagogiques adaptés ; facteurs de fragilisation économique pour 
les organismes de formation. 

 
Afin de coordonner l’ensemble de son intervention en matière d’emploi et de formation, le Conseil Régional PACA a mis en place un 

C.O.T.E.F.E sur le périmètre de la zone d’emploi de Brignoles qui inclut la Provence Verte. Cette instance qui associe acteurs publics et privés de 
la formation et de l’emploi oriente l’offre de formation régionale sur le territoire en fonction des besoins recensés 

 

XI.7. L’acquisition des premiers savoirs  
Face aux problématiques du public local le plus fragilisé et à la faiblesse de l’offre de formation professionnelle continue le service public 

de l’emploi et les collectivités locales ont accompagnés la mise en place sur le territoire d’un Atelier Pédagogique Personnalisé. L’Atelier 
Pédagogique Personnalisé propose des activités de formation, de conseil, d’aide au recrutement, de placement auprès des entreprises 
publiques ou privées.  

L’A.P.P propose : 
- des formations de remise à niveau en français, mathématiques, physique, biologie, anglais, bureautique et entraînement aux 

tests psychotechniques ;  
- des préparations aux concours administratifs de catégorie B ou C ;  
- des préparations aux concours d’entrée des écoles du secteur sanitaire, du secteur social ;  
- des préparations au concours d’entrée en Institut Universitaire de Formation des Maîtres (IUFM) ;  
- une formation entreprise en continue ou alternée pour les personnels en contrat aidé.  
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L’originalité de l’A.P.P est de s’adapter au rythme de la personne qui est encadrée par une équipe pédagogique spécialisée. La formation 
peut se faire soit à temps partiel, soit à temps complet et les entrées et sorties sont permanentes. 

 
Présents sur Brignoles et Saint Maximin, l’APP a accueilli en 2007 535 personnes et mis en place 472 parcours de formation. 
 

XII. Les impacts possibles du développement du projet ITER 

En juin 2005, un accord a été conclu sur l’implantation du projet ITER (International Thermonuclear Experimental Reactor) à Cadarache. 
 
L’objectif est de reproduire ce qui se passe dans le soleil et les étoiles autrement dit : la réaction de fusion de deux isotopes d’hydrogène 

fournit de l’énergie avec laquelle on produirait de l’électricité. Pour que cette réaction atteigne le point où elle produit plus d’énergie qu’elle 
n’en consomme, il faut que le mélange ait trois caractéristiques : densité, température, temps de confinement. A ce jour, les machines déjà 
construites sont parvenues à approcher les conditions requises pour l’un des paramètres, jamais pour les trois simultanément. 

 
La machine ITER est essentiellement constituée de composants de haute technologie entourés d’équipements d’infrastructure plus 

conventionnels. L’ensemble a été chiffré par l’industrie des différents partenaires pendant la phase d’étude. Le budget pour la construction de 
la machine et le programme de Recherche et Développement associé est ainsi de 3,960 Milliards d’euros auquel il convient d’ajouter 610 Millions 
d’euros pour la maîtrise d’ouvrage, soit un budget total de l’ordre de 4,570 Milliards d’euros.  

 
Pendant l’exploitation, le budget annuel prévu est de 240 Millions d’euros. Les composants de haute technologie, dont le coût 

représente environ 80% du total, seront pour la plupart fournis en nature par l’ensemble des partenaires, ce qui leur permettra de contribuer au 
mieux, compte tenu de leurs compétences industrielles. Les équipements d’infrastructure seront fournis par le partenaire hôte, c’est à dire que 
la France devra prendre à sa charge l’adaptation du site nécessaire, estimée à 104 Millions d’euros. 

 
Durant la phase de construction (2005-2015), ce sont 500 personnes en moyenne qui seront directement employées par ITER. Dans un 

même temps, le projet devrait générer 3000 emplois indirects en France dont 1400 en Région PACA. Durant la phase d'exploitation (2015-2035), 
ITER devrait employer directement 1000 personnes en moyenne : 600 pour l'exploitation proprement dite et 400 scientifiques. Cette phase 
devrait générer 3 250 emplois indirects en France parmi lesquels 2 400 en Région-Provence-Alpes-Côte-d'Azur. Selon les estimations de l'Institut 
d'Economie Publique, les dépenses d'Iter en Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur bénéficient, environ, pour moitié au secteur de la 
consommation des ménages et pour moitié au secteur de la sous-traitance industrielle. Elles représentent un montant total d'environ 1 milliard 
d'euros pendant la construction. Pour les vingt années d'exploitation, ces études ont établi un montant annuel de dépenses d'environ 165 
millions d'euros en France dont 135 millions d'euros en Région-Provence-Alpes-Côte-d'Azur.  
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Les retombées pour les entreprises locales : 
Les grands secteurs impliqués : BTP, Electricité, Electromécanique, Services, Agroalimentaire, Mécanique, Electronique, 

Electrotechnique. 
 
Pour la Provence Verte, l’impact sur la création ou l’implantation d’entreprises liées au projet ITER reste encore difficilement évaluable à 

ce jour. Par contre impact quasi prévisible en terme d’apport de nouvelle population de type cadres supérieurs avec leur famille et l’impact sur 
les besoins quantitatifs et qualitatifs en logements, services et qualité de vie est plus facilement quantifiable. 

 

XIII. Des enjeux majeurs à relever pour un développement équilibré 

Le diagnostic économique de la Provence Verte dresse le tableau d’un territoire récemment structuré qui n’a pas encore défini 
d’orientation économique partagée et portée par les acteurs locaux dans la durée. Cette stratégie devra répondre aux objectifs suivant sur : 

- LE POSITIONNEMENT ECONOMIQUE DU TERRITOIRE 
- LES ZONES D’ACTIVITES 
- L’EMPLOI ET LA FORMATION 
- LES EQUIPEMENTS A VOCATION ECONOMIQUE 
- LE FONCIER 
- LA GOUVERNANCE ECONOMIQUE 
- LE DEVELOPPEMENT COMMERCIAL 
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10 ANS D’ACTION TOURISTIQUE 
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« Est considérée comme touriste toute personne en déplacement hors de son environnement habituel pour une durée d'au moins une nuitée 
et d’au plus un an, pour des motifs non liés à une activité rémunérée dans le lieu visité. » 

 

XIV. Les retombées économiques du tourisme sur le territoire 

En 2007, la consommation touristique est estimée à 56 millions d’€uros sur le territoire. Il est estimé que chaque nuitée d’un touriste 
injecte 30 € dans l’économie locale : 8€ pour la nourriture, 7 € dans les transports, 7€ pour des biens durables, 4€ dans l’hébergement et 3€  
dans les loisirs  

 
Cette activité touristique est économique avant tout. Prés d’un établissement économique sur dix est consacré à ce domaine d’activité. 

Elle génère prés de 844 emplois dans 18317 établissements. Ceci représente 7% des emplois du territoire18.  
 

XIV.1. Fréquentation et profil de clientèle 
On dénombre 1,9 million de nuitées en Provence Verte soit 3% du nombre de nuitées du Var. La durée moyenne de séjour est de 5,2 jours 

mais ce nombre est en baisse. 
La répartition de ces nuitées est très majoritairement (62%) en été et au printemps (21%). L’origine géographique des touristes est la 

France à 85% dont la moitié provient de la Région PACA. La 
clientèle est essentiellement familiale. 

 
Les facteurs d’attractivité19 sont à d’abord l’héliotropisme 

(28% des réponses) suivis de l’attractivité générée par la famille ou 
les amis, puis viennent les résidences secondaires (16 %). La 
Provence verte n’est une destination de découverte que pour 13% 
des touristes. 

 

                                                        
17 Sources : ASSEDIC-UNISTATIS - Ministère du Tourisme 2005 
18 NB : Aucune statistique sur l’emploi touristique non salarié et sur les particuliers 
19 Source : étude SOMIVAL pour le CDT 2003 
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XIV.2. L’offre d’hébergement 
L’offre d’hébergement représente 5% des lits touristiques varois en 2007. Cependant, 9 hébergements touristiques sur 10 sont non-

marchands et 7,5 sur 10 sont des résidences secondaires. La capacité d’accueil est de plus de 45 000 personnes. 
 
L’offre marchande est composée majoritairement de meublés. Les 

chambres d’hôtes représentent 22% de l’offre varoise. 
 

XIV.3. Les activités de pleine nature 
La position géographique de la Provence Verte lui permet de 

développer une identité propre vis-à-vis de la côte méditerranéenne. Point 
de passage pour accéder au Verdon, ce territoire possède de réels atouts 
liés à son environnement. Son réseau hydrographique comporte des 
pièces maîtresses pour le développement du tourisme nature telles que le 
fleuve Argens et le Lac de Carcès, potentiellement plan d’eau touristique 
du territoire mais inexploitable à ce jour. Ces développements touristiques 
dont 30 km navigables en Canoë-kayak se doivent néanmoins d’intégrer 
les critères de protection et de respects des zones humides et des 
ripisylves. 

 
Les reliefs du territoire offrent également des possibilités d’activités touristiques telles que randonnée pédestre avec 41 circuits balisés 

FFRP soit 361,5 km ou Vélo Tout Terrain – 21 circuits labellisés FFCT soit 394 km – ou encore des sites d’escalades – Vallon Sourn et Carcès soit 
250 voies de tous niveaux –. 

 
Les voiries de faibles circulations vis-à-vis des agglomérations voisines possèdent un réel potentiel pour des circuits cyclotouristes, ainsi il 

existe 5 circuits départementaux. Le Conseil Général du Var développe un projet de création de Vélo-route / voie-verte sur le réseau européen 
reliant Tarifa à Athènes grâce à une voie des Réseaux Ferrés de Provence désaffectée. Cette ancienne voie ferrée, actuellement en piste 
stabilisée dessert le nord du territoire de Provence Verte et pourrait irriguer les communes d’une activité touristique respectueuse de 
l’environnement. 

 
Une dizaine de centres équestres co-existent et répondent à un secteur marchand touristique mais également avec une clientèle locale. 2 

Golfs à Brignoles et Nans les Pins permettent de diversifier la typologie de la clientèle touristique. 
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Ces activités sont encore à développer en favorisant la cohabitation des pratiques et le respect de l’environnement. 
 

XIV.4. Le patrimoine 
Avec 13 musées et expositions permanentes dont le Musées du pays brignolais, 

de la glace, des faïences de Varages, du santon, … et grâce à la labellisation « Pays 
d’Art et d’Histoire » depuis 2005 par le Ministère de la Culture, ce territoire développe 
un atout supplémentaire pour se doter d’une dimension touristique culturelle. 

On y note la présence de sites incontournables tels que la Basilique de Saint-
Maximin et le Massif de la Sainte-Baume, la vieille ville de Brignoles, une dizaine de 
châteaux dont ceux d’Entrecasteaux, de Saint-Martin, de Pontevès et de Vins, le rocher 
de Cotignac, le circuit des fontaines de Barjols, … L’ensemble de ce gisement patrimonial est en cours de structuration afin de le mettre en 
valeur, de concourir à une professionnalisation des personnels d’accueil et à une mise en réseau pour sa promotion touristique. 

 
Cependant, à ce jour, cette offre culturelle est encore difficile à vendre car elle souffre de problèmes de fonctionnement liés à son 

harmonisation et à son accès, notamment pour la valorisation du tourisme cultuel. 

XIV.5. Une identité touristique cohérente 
L’ensemble des caractéristiques de ce territoire lui permette de développer une identité propre et donc la recherche d’une 

communication adéquate pour sa lisibilité sur un marché touristique très concurrentiel. Pour mémoire, rappelons que la France est en tête des 
destinations touristiques. C’est pourquoi le territoire développe un logo générique composé d’une pastille verte soulignant sa 
qualité environnementale et une bulle d’eau pour son particularisme. La communication est menée de façon à être homogène. Elle 
est assurée par une charte graphique reprise dans les documentations, le site Internet et la signalétique. L’axe marketing de ce 
territoire se fonde sur l’image d’une nature préservée, de la culture 
provençale et de valeurs fortes : les mots clés en sont l’authenticité / la 
tradition provençale / le soleil c'est-à-dire « Le Sud - Côté Jardin ». 
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Cette identité s’appuie sur une charte graphique qui se décline auprès des 
partenaires professionnels du territoire. Elle se veut un gage de qualité de 
services, ce qui se traduit par l’action de « La Marque territoriale ». C’est 
également par une signalétique de terrain adaptée (160 panneaux d’entrée de 
communes et 60 panneaux d’information touristique) qui rappelle au visiteur, à 
chaque commune traversée, qu’il est dans un territoire aux valeurs patrimoniales 
et environnementales fortes. De plus, chaque document de promotion reprend 
les éléments graphiques qui l’identifient au territoire (logos, formats, formes 
arrondies, typos, …). 

 
 

XV. Organisation du territoire : les acteurs du tourisme 

Les acteurs professionnels mais également institutionnels sont nombreux 
à intervenir dans le domaine du tourisme et leurs échelles d’intervention vont de la commune à la Région sur des marchés nationaux et 
internationaux. Il y a donc un véritable enjeu pour le territoire qui souhaite investir de façon coordonnée cette activité touristique qui consiste 
en l’harmonisation et la coordination des actions. A ce jour, la persistance de structures d’accueil touristique communales soulève des 
problématiques liées au coût global payé par les collectivités pour cette activité économique, à la compétence juridique, aux actions de terrains 
qui mêlent animation locales et commercialisation. 

 
La loi de 1992 a eu pour conséquence le développement d’un réseau, plus ou 

moins complexe de structures qui partagent toutes l’objectif de promouvoir le 
tourisme.20 

 
 
 
 

                                                        
20 Voir le schéma ci-joint. 
CRT : Comité Régional du Tourisme 
CDT : Comité Départemental du Tourisme 
OTSI : Office de Tourisme et Syndicat d’Initiative 
OIT : Office Intercommunal du Tourisme (celui de la Provence Verte) 



DIAGNOSTIC PROVISOIRE -  

SCOT PROVENCE VERTE –  juillet 2009       106 / 172 

Restaurants
29%

Métiers d'Art / 
Artisanat

18%Domaines et 
caves
24%

Produits du 
terroir

7%

Musées / 
Monuments

4%

Loueurs 
voitures

2%
Jardins / Parcs 

de loisirs
1%

Activités 
sportives

15%

0
50

100
150
200
250

19
95

199
6

199
7

19
98

199
9

200
0

200
1

200
2

20
03

200
4

200
5

200
6

200
7

Source : OIT Janvier 2008

Nombre de Professionnels membres de l’OIT de Proven ce Verte

0
50

100
150
200
250

19
95

199
6

199
7

19
98

199
9

200
0

200
1

200
2

20
03

200
4

200
5

200
6

200
7

Source : OIT Janvier 2008

Nombre de Professionnels membres de l’OIT de Proven ce Verte

XV.1. Les professionnels 
Les professionnels sont partis prenante du développement de l’activité 

touristique, leur accueil véhicule l’identité et l’image que ce territoire souhaite porter 
au-delà de ses frontières. C’est le but de la « Marque territoriale », système développé 
par le Syndicat Mixte du Pays de la Provence Verte, l’Office Intercommunal du 
Tourisme et les Chambres consulaires. Cette « Marque territoriale » permet sur la base 
d’un cahier des charges à 96 professionnels de s’engager dans une démarche 
qualitative en échange d’une promotion élargie. La réponse aux objectifs du cahier 
des charges est contrôlée par un organisme indépendant. Ce système qui fait ses 
preuves participe d’un échange d’expérience avec d’autres territoires européens dans 

le cadre de coopérations européennes avec le Pays de la Provence Verte. 
 
Depuis 1995 le nombre de professionnels désirant s’impliquer dans une démarche de 

promotion collective par les services de l’Office Intercommunal du Tourisme ne cesse d’augmenter. 
En janvier on compter 330 professionnels bénéficient d’au moins un service de l’Office 
Intercommunal du Tourisme. Cette mobilisation forte est indispensable pour le développement d’une 
politique touristique voulue par les élus du territoire mais qui est développée en partenariat étroit 
avec les professionnels. 

 
La typologie des professionnels membres de l’Association Office Intercommunal du Tourisme 

ou recourant à ses services est variée. Ceci élargie sa base d’intervention et offre des possibilités de 
complémentarité des services marchands ainsi que le développement de prés de 108 produits 
touristiques dont 60 produits « groupes » et 48 produits « individuels ». 

 
 

XV.2. L’animation touristique du territoire et ses moyens 
L’animation du territoire est l’élément indispensable au déroulement d’une action concertée, c’est l’outil de développement d’une 

politique touristique dont les élus souhaitent par leurs choix politiques orienter le cours. Cette animation, l’Office Intercommunal de Tourisme la 
fait par la mise en réseau des Offices de Tourisme et des Syndicats d’Initiatives. Celui-ci a un budget global de près de 590 000 € pour une dizaine 
de salariés.  
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Comme nous l’avons vu plus haut, le nombre de partenaires institutionnels qui interviennent dans ce domaine est très important. A ce 
jour la quasi-totalité des communes emploie un agent d’accueil pour les touristes mais également pour l’organisation des manifestations 
communales. La somme des moyens financiers mise en œuvre, en incluant l’Office Intercommunale de Tourisme, avoisine les 1,3 millions 
d’euros. 

 
Le financement de l’Office Intercommunale de Tourisme, structure associative regroupant les collectivités et les professionnels, est basé 

sur des cotisations des membres, la vente de prestations, des subventions des collectivités territoriales et le reversement de la Taxe de Séjour 
collectée par le Syndicat Mixte du Pays de la Provence Verte depuis 2006. La Taxe de séjour tend à augmenter passant de 50 000 e à 200 000 € 
de 2006 à 2008. Son montant varie de 0,20 à 1€ par nuit et par personne. Sa perception est inégale sur le territoire car fonction du nombre de lits 
par commune et de leur rendement. C’est pourtant un indicateur de la répartition des nombres de nuitées sur le territoire.  

 
L’évolution programmée de l’Office Intercommunal du Tourisme d’une structure associative en Etablissement Public Industriel et 

Commercial devrait permettre d’améliorer la réponse technique faîte au tourisme en tant qu’activité économique à part entière. Cependant, 
cette évolution devra s’accompagner d’un transfert effectif de la compétence « promotion et accueil touristique » c'est-à-dire une mise en 
cohérence des moyens développés par les communes, les intercommunalités et l’échelon Pays.  

 

XV.3. Prospective et enjeux du tourisme 
- CONSERVER UNE IMAGE TOURISTIQUE PERTINENTE ET VALORISANTE 
- RENFORCER NOS PRINCIPAUX AXES DE DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE ET EN FAVORISER DE NOUVEAUX 
- DES COLLECTIVITES POUR FAVORISER ET ORGANISER 
- OPTIMISER L’ACCUEIL TOURISTIQUE 
- QUALIFIER LES PROFESSIONNELS DU TOURISME 
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UNE AGRICULTURE IDENTITAIRE ET ECONOMIQUE 
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XVI. Un territoire agricole en mutation 

 

XVI.1. La Surface Agricole Utile (SAU) (Données RGA de 1970 à 2000) 
 

La SAU de la Provence Verte Var représente globalement 1/5 de la SAU totale du département. La moyenne départementale étant de 14% en 2000, il 
serait souhaitable que les différents territoires SCoT du département ne descendent pas en dessous de ce seuil sous peine de voir disparaître inexorablement 
l’agriculture. Or, en 2000, la SAU de la Provence Verte est de 13,5% environ (alors qu’elle était encore de plus de 19% en 1970). Néanmoins les surfaces 
cultivées sont prépondérantes par rapport au département (la surface toujours en herbe -pâturages- représente 36% de la SAU dans le Var et seulement 5% en 
Provence Verte) ce qui atteste du caractère rural du territoire. 

Part de la SAU à différentes échelles en 2000
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21 
 
La SAU du territoire de la Provence Verte a régressé entre 1970 et 2000 de manière modérée (- 27 %) par rapport à l’ensemble du Var. La variation de la 

SAU se répartit de manière assez inégale même si l’on peut dégager quelques tendances significatives : 
- une croissance des surfaces à l’extrême nord 
- une réduction généralisée modérée 
- un fort recul dans les communes traversées ou proches de l’autoroute 

                                                        
21 Source : RGA 
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22   
 
 

XVI.2. Evolution comparative des grandes composantes du territoire entre 1972 et 2003 
 
23Une photo-interprétation des images aériennes noires et blanches de 1972 et de la 

BD-Ortho®-©IGN 2003 a permis de réaliser des cartes de l’occupation du sol donnant une 
vision réelle du territoire et plus précise que les statistiques.  

Cette analyse montre qu’en 1972, les espaces agricoles représentaient 28% du 
territoire (environ 35 000 ha) sous 2 formes : une agriculture de plaine remarquable par la 
compacité et l’homogénéité de ses bassins (plaines de Brignoles, St Maximin, La 
Roquebrussanne, Carcès) et une agriculture de collines et de coteaux marquée par 
l’émiettement de ses surfaces (Châteauvert, Bras, Entrecasteaux). 

 
En 2003, les espaces agricoles occupent moins de 25 000 ha soit 20 % du territoire (A 

noter la différence avec les statistiques : le RGA de 2000 donne une SAU de 14%, et les 

                                                        
22 Source : RGA 
23 Source : Etude diachronique d’évolution des espaces agricoles – CDA 83, SM PPV 
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données MSA de 2004 indiquent 15,6% de surfaces cultivées). Parallèlement l’urbanisation est passée de 0,5 à 6% et les espaces naturels de 68,6 à 71,8%. 
 

La surface agricole perdue de 1972 à 2003 est d’environ 11 000 ha et  se décompose de la sorte : 
- 7800 ha perdus au profit des espaces naturels 
- 4900 ha perdus au profit des espaces urbanisés (en concurrence directe avec les espaces agricoles sur les zones planes, l’urbanisation de 

type semi dense ou diffuse investissant également de plus en plus les coteaux) 
- 1700 hectares gagnés aux dépens des espaces naturels 

 
Les communes les plus touchées par ces pertes agricoles  sont : 

� Garéoult et Rocbaron au sud, Brignoles, Tourves, St Maximin et Pourrières au Centre, Cotignac et Varages au Nord 
� Les espaces perdus (en vert sur la carte) se localisent sur les coteaux (Garéoult, Rocbaron) mais aussi en plaines (St Maximin) 

 
Des gains agricoles anecdotiques : 
Les principales bénéficiaires sont les communes de Brue Auriac, Pourcieux, Ollières, Camps la Source. Les quelques gains sont observés sur les 

plateaux ainsi que sur les massifs naturels. 
 
Il en ressort que la composante naturelle, avec plus de 7800 ha pris 

sur les espaces agricoles (soit plus de 60%), est majoritairement bénéficiaire 
de cette baisse, ce qui explique aussi la croissance généralisée des espaces 
naturels entre 1972 et 2003. 

 
Dans ce cas il s’agit d’espace agricole abandonné (sans grande valeur 

agronomique ou lié à la spéculation foncière) qui se transforme au fil des ans 
en espace naturel (maquis, garrigue puis formation arbustive). La moitié nord 
du SCOT est la principale concernée par cette logique. Il faut préciser que ces 
espaces naturels ne sont pas inexorablement perdus et peuvent 
potentiellement faire l’objet d’une reconquête agricole. 

 
La composante urbaine n’est pas en reste avec plus de 4800 ha 

d’espaces agricoles aujourd’hui urbanisés (soit 38,5 %) et donc irrécupérables 
pour l’agriculture. Les communes les plus touchées par ce phénomène se 
situent à proximité immédiate de l’autoroute (Pourrières St Maximin, 
Brignoles, Le Val) ou au sud est (Rocbaron, Garéoult). Parmi la trame urbaine 
c’est le mitage par l’urbanisation diffuse qui est la forme urbaine la plus 
consommatrice d’espaces agricoles. 
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... l'urbanisation diffuse ( 21,4 % )

... zones d'activités et de loisirs ( 2,9 % )0 5 10

Kilomètres

 
Le passage au PLU n’est pas toujours sans danger pour les surfaces agricoles de la commune. Dans le cas d’un mitage important de l’habitat au milieu 

de terres agricoles, toute terre proche d’un raccordement d’assainissement pourrait être revendiquée à la constructibilité et donc sortir de sa vocation 
agricole. 

 

XVI.3. Les différentes cultures en Provence Verte 
 
Sur l’ensemble du pays, on retrouve les productions traditionnelles 

du Var (viticulture, céréales, élevage, maraîchage et horticulture).  
Néanmoins, la Provence Verte est un territoire agricole peu 

diversifié puisque les vignes occupent près de 50 % de la SAU (moyenne 
départementale = 36 %) et les terres labourables couvrent presque 30 % de 
la SAU (moyenne départementale = 21 %). L’omniprésence de ces deux 
activités ne laisse que très peu de place à une diversification des cultures. 
Ainsi les surfaces fourragères et les cultures permanentes atteignent 
timidement, à elles deux, les 20 % de la SAU 

 

Part des  différentes cultures à l'échelle départem entale et 
du SCoT
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24 Source : CDA 83 – Etude diachronique des espaces agricoles 
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En 1970, la vigne monopolisait véritablement les surfaces agricoles ne laissant que peu d’espace aux autres cultures. Entre 1970 et 2000, on assiste à 

une diversification agricole dans le Nord Ouest où les surfaces fourragères gagnent du terrain aux dépens des vignes ; la partie sud est en revanche voit les 
terres labourables croître aux dépens encore une fois des vignes. Le reste du périmètre reste quasi inchangé. 

Part des cultures
en 1970

Part des cultures
en 1970

25

Part des cultures
en 2000

Part des cultures
en 2000

 
 
Même si en 2000 la viticulture et les terres labourables occupent la majorité de la SAU, ces cultures ont connu une évolution totalement différente. 

Les superficies en vigne n’ont cessé de reculer alors que celles des terres labourables ont augmenté de plus de 1000 hectares sur 30 ans. Le reste de la SAU 
(surfaces fourragères, cultures permanentes et maraîchage) est peu importante et reste marginale sur ce 
territoire. 
 

Ce recul généralisé de la vigne s’explique en partie par la mise en place d’une recherche de qualité 
qui a engendré de nombreux arrachages. Malgré un recul de ses surfaces et la crise récente de la filière, la 
viticulture demeure prédominante, sur le plan des surfaces, et vitale économiquement. 

 
En ce qui concerne les terres labourables, on observait jusqu’il y a peu une grande majorité de 

surfaces cultivées en blé dur, spécialement aidé par la PAC. Aujourd’hui avec le découplage des aides, les 
rotations avec comme tête d’assolement du colza ou du pois redeviennent d’actualité. On remarque 
également une modification des cultures irriguées : le maïs, trop consommateur d’eau est remplacé par 
du tournesol ou du sorgho. 

                                                        
25 Source : CDA 83 – Etude diachronique des espaces agricoles 
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L’oléiculture, bien que cantonnée à de faibles superficies, bénéficie d’une bonne diversité variétale et représente un apport économique non 

négligeable en contribuant également à la qualité des paysages. La concurrence des huiles moins chères issues de pays étrangers est un frein au 
développement arboricole. Cependant la demande croissante des consommateurs 
pour des produits de qualité liée à un terroir (AOC huile de Provence et huile haute 
Provence) laisse présager un avenir optimiste pour cette filière. 

 
L’élevage est généralement très extensif valorisant bien les espaces agricoles 

péri-urbains et forestiers avec un impact notable en matière de DFCI mais aussi 
d’entretien des paysages. Dans la filière lait/fromage ce sont généralement de petites 
voire très petites structures (principalement en espèce caprine) plutôt tournées vers 
le pâturage en forêt et la vente directe de fromages avec une forte valeur ajoutée. 
Les exploitations orientées vers la viande pâtissent du manque d’abattoir. 

 
Le type de culture influe également sur le type d’exploitation : 

- grandes cultures et élevage : exploitations agricoles exploitant 
des grosses unités foncières  

- viticulture : majorité de petites structures avec quelques 
structures de grande taille 

- maraîchage et horticulture : micro exploitations  
 
La mono production viticole pourrait à terme fragiliser globalement l’agriculture du pays compte tenu du contexte national et 

international de la filière viti-vinicole. Même si le Var a été jusqu’alors protégé de cette crise, la fragilisation se fait sentir selon les professionnels 
de la filière et une réaction est souhaitable (diversification, accentuation de la communication sur les produits). Les secteurs en grandes cultures 
sont également affectés par la dernière réforme de la PAC (baisse des primes, transfert des droits à prime). 
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XVII. Description de la population exploitante - analyse démographique et sociologique de l’agriculture du Pays 

XVII.1. Evolution démographique : une population exploitante en chute libre 
 
En 24 ans, la population de la Provence Verte a plus que doublé. Mais contrairement à la population, l’évolution du nombre d’exploitants est en forte 

baisse. En effet, en 1975 presque 3500 exploitants étaient présents sur le territoire, alors qu’en 1999, il en reste moins de 1500 (ce qui représente néanmoins 
près de 19% des exploitations du département). 
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En 24 ans, le nombre d’exploitants a diminué de près de 60%. La corrélation de ces deux graphiques nous apprend plusieurs facteurs essentiels à la 

compréhension du territoire de « Provence Verte » : 
- La très forte augmentation de population due notamment à l’image de qualité de vie véhiculée de la Provence sur ces 24 dernières années 

est apparue en même temps que l’arrivée de l’autoroute. Cette infrastructure a engendré des activités supplémentaires et a permis à des 
actifs urbains de s’installer sur ce territoire ; 

- Les nouvelles activités ont consommé de l’espace agricole 
- Cette perte d’espace agricole est en relation directe avec la baisse du nombre d’exploitants 
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Classification des exploitations en fonction de la SMI

Sce : ADASEA, MSA 2004

Classification des exploitations en fonction de la SMI

Sce : ADASEA, MSA 2004

Cette croissance démographique s’est principalement produite le long de l’autoroute et dans les communes à vocation résidentielle telle que Sainte 
Anastasie, Garéoult ou Rocbaron. La facilité d’accès au territoire par un réseau performant d’infrastructures de transport a permis l’arrivée de citadins qui 
bénéficient d’une qualité de vie en espace rural tout en travaillant dans l’agglomération toulonnaise par exemple. L’installation de ces personnes et la 
propagation généralisée du mode d’habitat individuel (impliquant des surfaces grandissantes) a 
énormément joué sur le recul de l’espace agricole et sur la baisse du nombre d’exploitants, même 
si la croissance de l’urbanisation n’est pas l’unique raison du recul de l’agriculture. 

 

XVII.2. L’emploi agricole  
 
Les chiffres de la MSA26 indiquent un nombre d’agriculteurs de 1 521 en 2004. Il s’agit des 

chefs d’exploitation et des cotisants solidaires (personnes qui exploitent moins d’une demi SMI) 
qui représentent également des surfaces non négligeables. Un certain nombre de personnes 
retraitées conservent encore une parcelle de subsistance.  

 
Le nombre d’exploitations détenant plus d’une ½ SMI27, c’est à dire considérées comme viables d’un point de vue social et économique (MSA, DDAF), 

ne représente qu’un tiers du total. Le nombre d’exploitants cotisants solidaires est donc très important sur le secteur, qui par ailleurs compte près d’un tiers 
de grosses voire très grosses exploitations (> 2 SMI). 

 
Les agriculteurs sont plus nombreux dans les 

grandes plaines de l’axe Brignoles-St Maximin et dans les 
zones viticoles, définissant ainsi trois bassins d’emploi 
agricoles. Ils sont peu nombreux dans les communes trop 
en altitude ou au relief difficile (Mazaugues, Plan d’Aups, 
Méounes ou Varages). Le type de culture explique aussi 
cette répartition des agriculteurs et on remarque que les 
communes à dominante viticole rassemblent le plus grand 
nombre d’exploitants. La culture céréalière nécessite peu 
d’agriculteurs pour exploiter de grandes surfaces (Ste 
Anastasie, Camps, St Martin). 

Dans le domaine viticole, l’appellation a aussi un 
impact sur le nombre d’exploitants. Que ce soit à 

                                                        
26 Mutualité Sociale Agricole 
27 Surface Minimale d’Installation 
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Pourrières, Pourcieux ou les communes viticoles du nord-est, l’appellation AOC Cotes de Provence est porteuse et les agriculteurs sont nombreux. 
 
Il faut nuancer ces pourcentages en fonction du nombre de personnes actives habitant sur la commune. Dans certains villages, comme Esparron, 

comptant beaucoup de non actifs (retraités, jeunes), les agriculteurs représentent ainsi une part importante du faible nombre d’actifs total. 
 
Les actifs agricoles occupent une place importante au sein des 

communes viticoles du nord est. Ils possèdent ainsi un certain poids au 
niveau social, politique et culturel. Les agriculteurs de ces communes 
sont une force de proposition dans les décisions locales. Au contraire, 
dans les communes urbaines (Brignoles, St Maximin) ou communes 
contiguës, les agriculteurs ne représentent qu’une faible part des actifs. 
Ils sont pourtant beaucoup plus nombreux (5 à 10 fois plus) que dans les 
autres villages, de taille plus modeste. Ce grand nombre ne leur permet 
pourtant pas de peser dans les décisions locales. On aborde ici la notion 
de seuil critique du nombre d’exploitants. En effet, lorsque le nombre 
d’exploitants atteint un certain seuil (fonction de la population totale, du 
pourcentage en agriculteurs par rapport au nombre d’habitant) leur 
poids social diminue. Cette approche, totalement empirique a été 
développée par l’ADASEA du Var pour classer les communes en fonction 
de trois indicateurs : un indicateur de population, un indicateur de 
surface et une surface équivalente. 

 
On constate que 6 communes sont en situation critique, c’est à dire que leur situation naturelle combinée à une faible représentativité sociale 

agricole constituent des freins au maintien l’agriculture. 
17 communes sont à surveiller. Il s’agit de territoires où la situation n’est pas encore critique mais qui naturellement n'iront pas seuls vers une 

amélioration. Leur potentiel de développement est bon, mais la population agricole seule n’est pas suffisante pour prendre les actions de maintien quand les 
conditions naturelles sont difficiles. 

Enfin, 14 communes peuvent être considérées comme motrices du développement agricole et présentent une situation sociale agricole bonne et 
encourageante. Elles doivent être les piliers de la promotion agricole dans le Pays. 

Le classement des communes n’a pas pour objet de comparer les communes entre elles mais bien de les situer par rapport à des critères 
départementaux : population agricole et SAU. Ceci doit inciter à une démarche commune et coordonnée des communes en faveur de l’agriculture : les 
communes moins bien dotées s’appuyant sur les communes plus avantagées. 
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Pyramide des 
âges des 

agriculteurs de 
Provence Verte

Pyramide des 
âges des 

agriculteurs de 
Provence Verte

 
L’emploi salarié a diminué de 50% en 20 ans et s’est ensuite stabilisé 

entre 1988 et 2000, l’emploi familial étant prépondérant (70% contre 56 % 
pour le département). Les exploitants du département ont un ratio de 2,32 
salariés par exploitation (les contrats de moins de 90 jours concernent les 
¾ des salariés). En Provence Verte ce ratio est de 3,39 salariés par 
exploitation. 

 
Néanmoins certains secteurs ont des difficultés à trouver de la main 

d’oeuvre (Pourrières, Ollières, St Antonin, Entrecasteaux, Barjols, Brue 
Auriac, Bras, Montfort) : taille, ébourgeonnage, tractoristes …. L’ouvrier 
viticole polyvalent tractoriste reste le profil le plus recherché sur ce bassin 
de production. L ’un des problèmes reste l’accès au logement pour ce 
public désireux de travailler comme salarié dans les exploitations agricoles.  

 

XVII.3. Une dynamique démographique inquiétante 
 
La population agricole de la Provence verte est en grande partie 

vieillissante comme le montre le graphique ci-dessous : 
 
Un tiers de la population agricole a plus de 60 ans. Il faut 

cependant nuancer ce résultat alarmant par plusieurs facteurs : 
- Les exploitants sont encore déclarés à la MSA après leur retraite 

s’ils donnent leurs terres en métayage ou s’ils continuent à cultiver une 
parcelle de subsistance. Beaucoup de viticulteurs âgés entretiennent 
toujours une petite parcelle de vignes pendant leur retraite. Ceci entraîne 
une augmentation du nombre d’agriculteurs actifs de plus de 60 ans, 
alors qu’ils ont déjà cessé leur activité et que les surfaces concernées 
sont faibles. 

- La moyenne de départ en retraite dans le Var est de 65 ans donc 
il est normal de voir apparaître encore un nombre conséquent 
d’agriculteurs en activité au dessus de 60 ans. 
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Par contre, le fait qu’il y ait 60 % de la population active agricole de plus de 50 ans est plus inquiétant pour l’avenir. Ceci signifie qu’il faudra réagir à 
un départ massif en retraite d’ici 10 à 15 ans. Le manque de relève par les jeunes est à craindre. En terme de surface, le vieillissement de la population 
agricole concerne plus de la moitié des surfaces exploitées du Pays. (55% de la SAU est exploitée par des agriculteurs de plus de 50 ans) Le départ à moyen 
terme de ces agriculteurs risque de laisser à l’abandon des terres faute de repreneurs. 

 

Nombre d’exploitants 
de + 50 ans

Sce : MSA, 2004

Nombre d’exploitants 
de + 50 ans

Sce : MSA, 2004

 

Nombre d’exploitants 
de - 35 ans

Sce : MSA, 2004

Nombre d’exploitants 
de - 35 ans

Sce : MSA, 2004

 
 
Les plus de 50 ans représentent une part importante parmi les 

agriculteurs des communes de la zone viticole du nord-est, le long de la N7, à 
Varages et Tavernes. Cela est d’autant plus inquiétant que ce grand 
pourcentage concerne les zones où les agriculteurs sont les plus nombreux. 
Ces chiffres annoncent un départ des 2/3 des actifs agricoles dans les 2 
premiers secteurs cités. 

Les jeunes se répartissent de manière homogène sur le Pays, ils sont 
révélateurs du dynamisme local et on reconnaît là encore le pouvoir 
d’attraction de Pourrières, des communes viticoles du nord-est et sud-est, 
ainsi que l’axe de la Nationale 7. 
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En comparant les rapports démographiques entre jeunes agriculteurs et plus de 50 ans, plusieurs cas se dessinent : 
- Cas 1 : Les grandes zones viticoles de Cotignac/Carcès et Pourrières/St Maximin ont un grand nombre de jeunes agriculteurs. Ce sont des 

zones où le renouvellement de génération ne devrait pas poser de problème. 
- Cas 2 : Ces communes ne comptent pas assez de jeunes sur leur territoire, ce qui inquiète beaucoup les agriculteurs pour la pérennité de 

leurs exploitations.  
- Dans le cas de St Antonin, on compte de nombreux agriculteurs en pleine activité (40-50 ans), mais l’installation de jeunes devient difficile 

en raison des prix des domaines de plus en plus inaccessibles. La reprise se dessine plutôt via des investissements et placements de 
capitaux. 

- Cas 3 : Les jeunes sont très présents par rapport au nombre de plus de 50 ans, signifiant une très bonne dynamique de ces secteurs qui 
attirent les jeunes. Les reprises sont assurées dans les 2 communes céréalières du nord. 

- Cas 4 : Certaines communes apparaissent, au contraire, très fragilisées pour maintenir un tissu social agricole suffisant dans l’avenir. On 
n’y trouve plus qu’un nombre limité de jeunes comme de plus âgés. Dans le cas de Méounes, Châteauvert, Ollières ou Camps le 
dynamisme est bon même si le nombre d’agriculteurs est faible. Leur faible nombre est dû soit au relief limitant (Méounes), soit à la 
présence de grands domaines. Les agriculteurs de Forcalqueiret et Ste Anastasie sont peu nombreux également à cause de la petite taille 
de la plaine et du fait qu’une grande partie des terres est cultivée en céréales. Mais la reprise semble compromise en l’état et l’appel à 
l’installation hors cadre familial sera indispensable. 

 

 
 

- plus de la moitié des exploitants de 
plus de 50 ans du Pays ont d’ores et 
déjà un repreneur identifié 

- près de 60 % des surfaces recensées 
ont une transmission assurée. 

- Néanmoins reste une incertitude pour 
les 40% restants. 
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XVIII. Les structures d’exploitation 

La taille moyenne des exploitations est de 11,6 ha en Provence Verte. 1/3 des exploitations ont moins d’une ½ SMI, (cotisants solidaires), et 1/3 
sont de grosses voire très grosses exploitations (> 2 SMI). Il s’agit globalement d’une agriculture « non professionnelle » (près des 2/3 des exploitations) 
constat à relier à l’importance de la coopération viticole sur le secteur. 

XVIII.1. Une large typologie d’exploitation 
Une diversité supplémentaire apparaît au niveau des structures des exploitations agricoles, définissant trois groupes d’agriculture, différents d’un 

point de vue structurel et économique : l’agriculture de type « entreprise », « traditionnelle » et « de loisir ».  
 
Le type « entreprise » : exploitations de taille importante (plus de 60 ha de vignes), souvent récemment achetées par des investisseurs étrangers ou 

de riches familles de viticulteurs de la région qui souhaitent souvent continuer à agrandir leur surface exploitée en rachetant à des petits exploitants partant 
à la retraite ou des terres en friche. Ce sont des entreprises à moyens fonciers et financiers conséquents, en caves particulières, qui réhabilitent la qualité par 
des replantations de cépages améliorateurs. Il s’agit d’une agriculture également orientée vers la pluriactivité (oliviers, plantes aromatiques) et 
l’agritourisme.  

Les chefs d’exploitations sont plutôt des chefs d’entreprise qui s’entourent de chefs de culture, employés et ouvriers salariés. Ce type d’exploitation 
est sous forme sociétaire, consommateur d’espace, le plus souvent tourné vers 
l’export, porteur d’emploi et de qualité. 

 
Le type « agriculture traditionnelle » : exploitations moins étendues 

(20-30 ha) et ne souhaitant pas trop s’agrandir. Ce sont souvent des 
exploitations familiales qui apportent leur production en coopérative, ou qui 
ont une cave particulière. La main d’oeuvre est familiale et l’amélioration du 
système d’exploitation est fonction du contexte économique de la filière et du 
dynamisme de la coopérative. Lorsque ces structures prédominent, le soutien 
de la coopérative s’avère vital. 

 
Le type « loisir » : exploitations tenues par des pluriactifs qui cultivent 

des petites parcelles pour leur consommation personnelle principalement ou 
réalisent quelques ventes à la ferme. La fonction de production est ainsi de 
second rang au profit d’une notion d’occupation et d’entretien de l’espace. 

 
Le type d’exploitation traditionnelle est le plus fréquent en Provence Verte. Mais l’émergence de grands domaines est notable dans plusieurs 

communes où le faible morcellement encourage l’acquisition de grosses unités foncières recherchées par les investisseurs (Pontevès, Ollières, Châteauvert, 
Bras). Un glissement du modèle traditionnel vers le modèle entreprise est amorcé dans certaines communes. A Ollières et Pontevès, par exemple, les grands 



DIAGNOSTIC PROVISOIRE -  

SCOT PROVENCE VERTE –  juillet 2009       123 / 172 

domaines rachètent les petites parcelles des agriculteurs traditionnels sans repreneur, ce qui maintient en production des surfaces qui auraient été délaissées 
autrement et réalisent ainsi une restructuration du parcellaire. L’agriculture de loisir apparaît généralement dans les communes ayant déjà un potentiel 
agricole faible, par tradition ou par relief. Sa présence représente tout de même un enjeu important car elle permet de maintenir des surfaces en culture dans 
des zones où l’agriculture est maintenant marginale et non tenue par des professionnels. Dans d’autres zones, souvent proches des pôles urbains, c’est la 
pression foncière qui fait passer des terrains agricoles dans les mains d’actifs urbains qui souhaitent garder autour d’eux une «ambiance agricole». On en 
trouve quelques cas à Barjols, Tavernes, Rocbaron, Nans, St Antonin, Camps. 

 
Impacts d’une mutation structurelle des exploitations « traditionnelles » vers « entreprise » 
D’un point de vue démographique, le type d’agriculture traditionnelle est le plus riche en nombre d’exploitants. Mais les exploitations entreprises 

sont aussi intéressantes dans le maintien d’actifs salariés agricoles (ouvriers ou employés) sur le territoire car sont porteuses d’emplois. Une transition 
progressive du type traditionnel à entreprise entraînerait une diminution du nombre d’exploitants mais une augmentation en salariés agricoles. La taille 
moyenne des exploitations passerait de 10-20 ha à 80-100 ha ou plus. En terme de surfaces agricoles à protéger, cette mutation semble être bénéfique dans 
certains cas, car permet de sauver des surfaces agricoles qui ne pourraient plus être exploitées, faute de repreneurs, ou qui sont trop petites et morcelées 
pour être cultivées de manière rentable. Les difficultés à effectuer un remembrement dans les zones d’agriculture traditionnelle sont le plus grand handicap 
de ce type de structure. Les parcelles sont morcelées et d’intérêt agronomique et économique variable ce qui rend impossible l’échange de terres pour 
regrouper les parcelles d’une même exploitation. Le problème de l’équité des terres échangées en devient inextricable. 

 

XVIII.2. Les types de faire-valoir  
Le faire valoir direct (propriétaire exploitant) n’est pas très répandu en Provence Verte, au large profit du fermage. Anciennement plutôt exploitées 

en céréales, les terres détenues par des propriétaires non exploitants ont continué à faire l’objet de fermages malgré le passage en vignes. Cependant, sur la 
base des témoignages d’enquêtes, de plus en plus de propriétaires renoncent à la location suite à de mauvaises expériences, et de plus en plus d’agriculteurs 
tentent de se constituer un fonds propre d’exploitation. Face au faire valoir direct qui donne une liberté totale au niveau des ventes des terres, le fermage est 
très contraignant pour le propriétaire, diminuant ainsi le nombre de transactions et donc la mobilité dans certaines zones où le fermage est majoritaire : 
Châteauvert, Vins, Camps, communes du nord… 

 
Le métayage est également peu répandu dans le Pays, on en trouve un peu à Pourrières-Pourcieux, Ste Anastasie-Rocbaron-Néoules, Nans-Rougiers-

Plan d’Aups, Tavernes et Entrecasteaux-Carcès, c’est à dire plutôt sur des zones viticoles. Le métayage est à nouveau utilisé pour faciliter les transmissions et 
installations. Plus maniable que le fermage il apparaît bien souvent comme le moyen de transmettre et installer progressivement. Mais ce mode de faire 
valoir n’est pas un moyen de location des terres à long terme. En effet, ce statut précaire implique : 

- une faible cotisation sociale, 
- une faible retraite en fin de carrière, 
- une bonne répartition des charges et des prises de décisions est également nécessaire pour le maintien du potentiel de production des terres. 
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XVIII.3. La coopération vinicole 
Malgré les différentes restructurations et fusions ayant eu lieu ces dernières années, la coopération est encore fortement représentée en Provence 

Verte avec 13 caves coopératives. Ces caves sont réparties en 3 secteurs : 
- Le secteur « Sainte Victoire », avec les caves de Pourrières, de Pourcieux. 
- Le secteur « Côtes de Provence », avec les caves de Cotignac, Montfort, Correns, Entrecasteaux et Saint Antonin du Var. 
- Le secteur « Coteaux Varois en Provence », avec les caves de Saint Maximin, Brue-Auriac, Rougiers, La Roquebrussanne, Seillons et Les 

Vignerons de la Provence Verte (Bras, Garéoult, Tavernes, Brignoles). 
 
Le vin fait parti de l’image des territoires de Provence et donc de celui de la Provence Verte. La coopération a un rôle important dans la diffusion de 

cette image. Elle est capable de réaliser des vins de qualité en mutualisant les coûts et ainsi d’être présente sur un grand nombre de marchés. A une époque 
où la concurrence entre les régions françaises devient de plus en plus vive, une force de communication telle que celle-ci ne peut être négligée. De plus, les 
caves coopératives participent pleinement à la vie des villages de la Provence Verte, qui ont tendance à devenir des citées dortoirs sous l’influence des grands 
centres urbains de Toulon, Aix en Provence et Marseille. Les emplois qu’elles ont pu créer permettent de conserver une certaine vitalité dans les villages. 

 
Zoom sur les coteaux varois en Provence 

- 7 675 000 euros de chiffre d’affaires en 2006, 
- 33 emplois directs, 
- 2264 ha de vignes cultivées, 
- 509 coopérateurs, 
- 6 caves coopératives. 

 
En 1989, il y avait encore 13 caves soit une diminution de 50% en 20 ans. Les fusions n’ont pas toujours été suivies de restructuration des outils de 

production. Cette diminution du nombre des caves est accompagnée par une diminution importante des surfaces en production. Les superficies sont passées 
de 4367 ha en 1989 à 2307 ha en 2007. Cette baisse importante des surfaces en production est à relativiser. D’abord ce sont les Vins De Tables (V.D.T) et les 
Vins De Pays (V.D.P) qui ont subit cette baisse. Les AOC sont en forte augmentation depuis 1989 (+ 54 %), augmentation beaucoup plus forte que dans le 
reste du département (+ 10,5 %). Ceci peut s’expliquer par la création, en 1993, de l’AOC Coteaux Varois qui est venu remplacer un VQPRD (Vin de Qualité 
Produit dans une Région Déterminée). De plus, même si nous ne disposons pas de chiffres précis, il semble que le potentiel de développement de l’AOC est 
encore élevé, c’est, en tout cas, l’avis d’une majorité des présidents de caves. 

 
L’AOC Coteaux Varois en Provence, est, depuis longtemps, moins bien valorisée que l’AOC Côtes de Provence. Selon les chiffres de la chambre de 

commerce et d’industrie du Var la moyenne des cotations sur le marché de Brignoles depuis 1998 est de 111 € pour l’AOC Côtes de Provence, et de 84 € pour 
l’AOC Coteaux Varois en Provence, ce qui représente 25 % de moins. Cette différence de prix est confirmée par les données du CIVP (Conseil 
Interprofessionnel des Vins de Provence), qui montre une différence moyenne de 23,5 % depuis 2001. Or, les coûts de production de ces deux produits sont, à 
peu près les mêmes (même rendement autorisé, même densité de plantation, même cépage). Cette différence de prix est donc directement imputée au 
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revenu. Les effets de cette différence de prix sont visibles dans les caves, les investissements qui auraient dû être réalisés ne l’ont souvent pas été. C’est 
parfois un cercle vicieux puisque le manque d’investissement peut entraîner l’augmentation des coûts de production. 

 
L’histoire des caves des Coteaux Varois en Provence ressemble à l’évolution de la coopération Varoise dans son ensemble : baisse des surfaces, baisse 

du nombre de caves, le tout dans un contexte où la pression foncière sur les vignes est toujours très forte. Mais, dans ce secteur les difficultés doivent être 
gérées avec un règlement 25 % inférieur aux Côtes de Provence. Des investissements importants à réaliser, des sites mal localisés, un renouvellement des 
générations qui peut être problématique, un certain nombre de conflits d’intérêts entre petits et gros coopérateurs. 

 
 

XIX. Un point sur le marché du foncier agricole en Provence Verte 

L’apport démographique extérieur est important et les nouveaux résidents entrent en concurrence avec les agriculteurs dans l’achat de terres en 
milieu rural. Ces zones un peu plus « vertes » et moins surchargées que la côte sont très attractives pour l’achat de résidences secondaires dont le prix ne 
cesse d’augmenter. L’engouement d’une clientèle étrangère aisée pour les «domaines de charme» et autres «fermes provençales» engendre une demande 
de foncier rural et agricole telle que les terres cultivables sont désormais des espaces de plus en plus convoités, comme en témoigne l’augmentation des prix 
des maisons à la campagne ci-dessous. 

 

Nombre de notifications
de 2002 à 2009

Source: SAFER

Nombre de notifications
de 2002 à 2009

Source: SAFER

  
Source: SAFER

Superficies des transactions
de  2002 à 2009

Source: SAFER

Superficies des transactions
de  2002 à 2009
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La mobilité foncière est importante dans les 3 secteurs viticoles dynamiques (Cotignac, La Roquebrussanne, et Pourrières) ainsi que dans les 
communes proches des axes routiers. Au-delà de 25 notifications sur la période on peut considérer le marché comme actif (c’est le cas pour 12 communes). 
Pour mémoire, il faut préciser que la vente des grands domaines ne figure pas dans ce marché mais dans celui du bâti. 

La proximité de l’aire toulonnaise (Néoules, Méounes) et la présence d’un espace agricole résiduel au profit d’une importante urbanisation font 
augmenter les prix moyens agricoles sur certaines communes. Sur Nans c’est la proximité de l’aire marseillaise qui fait augmenter les prix. L’influence 
périurbaine est également ressentie sur Brignoles et ses alentours. 

 

  
 
De manière générale dans le Var, le prix des terres agricoles non bâties augmente régulièrement depuis 1998. 
 

L’influence des appellations en viticulture 
Deux AOC coexistent sur le territoire de la Provence Verte. Il y a une différence de valeur entre les zones classées AOC Côtes de Provence et AOC 

Coteaux Varois en Provence qui reste importante, malgré une bonne croissance des Coteaux Varois. Cette dernière appellation est beaucoup plus récente et 
ne s’est pas encore fait une réputation nationale et internationale. Le marché viticole ne la reconnaît pas encore comme une appellation de renom alors que 
les terroirs sont équivalents à ceux des Côtes de Provence. On peut ici mesurer l’impact commercial qu’une AOC engendre. Les vins se vendant moins chers, 
les vignes classées « AOC Coteaux Varois » ont la même valeur que celles en vin de Pays ou de Table. 
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Le problème de l’accessibilité des terres 

pour les agriculteurs en Provence Verte 
Il est de plus en plus difficile de trouver des 

terres à des prix cohérents par rapport à la 
rentabilité escomptée et aux moyens 
d’investissement des agriculteurs. Le premier frein 
est la spéculation financière sur le prix de vente 
d’une terre agricole ouverte à l’urbanisation par 
certains propriétaires qui espèrent des 
changements d’affectation de leur bien foncier lors 
de révision de POS ou de passage en PLU. Ces 
attentes ont pour effet de geler le foncier. D’autre 
part, la terre est convoitée par les investisseurs 
recherchant des placements immobiliers 
rémunérateurs. 

 
Les plaintes des agriculteurs au sujet de l’accessibilité du foncier témoignent de la faible motivation des propriétaires à faire exploiter leurs terres. 

L’accès au fermage reste difficile dans un contexte foncier parfois victime de préjugés. De nombreux propriétaires craignent le fermage par méconnaissance 
de ses statuts (possibilité de clauses spéciales, restitutions des terres au propriétaire en cas de changement de destination…) et également par manque 
d’incitation politique et financière.  

 
Les affichages de certaines municipalités n’étant pas lisibles dans la durée sur le plan du droit du sol, c'est-à-dire via les POS et PLU, des propriétaires 

attendent une valorisation de leur bien aboutissant à une spéculation injustifiée. De plus, les cultures pérennes sont plus difficiles à envisager en fermage que 
les cultures annuelles, que ce soit pour le propriétaire qui craint la détérioration de son capital ou pour le fermier, qui est rétif à engager des investissements 
dont il ne jouira que temporairement. 

 
Les parcelles proches des zones d’expansions urbaines sont les plus touchées par ce comportement. Elles deviennent des friches péri-urbaines qui 

laissent espérer l’implantation de nouveaux aménagements aux propriétaires fonciers. L’abandon des terres est perçu comme un manque de motivation et 
de dynamisme agricole alors qu’il s’agit de spéculation et que les candidats à la reprise existent. 

 
La spéculation est le fait de certains propriétaires, exploitants ou non, et les solutions proposées s’appliquent à tous les publics. Un exploitant retraité 

et détenteur de bien est avant tout un propriétaire foncier au même titre qu’un strict propriétaire n’ayant jamais exploité. 
 
Les difficultés d’accès aux terres, par gel des propriétaires, ont pour conséquences : 
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- l’augmentation des surfaces laissées en friche, 
- la reconquête des espaces naturels sur les friches : la reforestation, 
- des difficultés d’installation des jeunes car peu de terres se libèrent, les investissement deviennent trop lourds pour acheter. 

XX. L’accueil agritouristique en Provence Verte 

Les réseaux d’accueil sur exploitations agricoles, parfois très développés dans d’autres régions, sont presque inexistants en Provence Verte (OIT, 
2004) : on dénombre un label « Bienvenue à la ferme », aucun « accueil paysan ». Il n’y a pas de « camping à la ferme » en Provence Verte. L’hébergement se 
fait essentiellement sous forme de gîte Rural ou de France mais ils ne sont pas des signes distinctifs de l’activité agricole menée par les propriétaires. Les 
agriculteurs proposent peu de chambres d’hôtes car la période touristique (juin à septembre) coïncide avec les périodes de foin, moisson et vendange, 
libérant peu de temps pour l’exploitant. Il n’y a pas d’exploitation proposant des arrêts aux circuits de cyclotourisme ou de cavaliers, ni des goûters comme 
cela se fait dans d’autres régions. 

Les gîtes de France sont très nombreux en Provence Verte mais on ne compte qu’un très faible nombre d’agriculteurs menant cette activité 
d’hébergement. Ce sont surtout des viticulteurs et quelques cas en oléiculture et apiculture. Il y a 81 de Gîtes de France en Provence Verte dont 11 tenus par 
des viticulteurs et 7 par d’autres agriculteurs. 

 
La quasi-monoculture de la vigne dans toute la région limite souvent les activités touristiques à des visites de caves et des dégustations. Cependant 

de nouvelles activités apparaissent autour du vin. Des expositions « Art et Vin » s’organisent dans certaines caves particulières ou coopératives, mêlant 
dégustation et exposition d’artistes locaux.  

 
L’accueil en agritourisme est surtout en voie de développement dans certaines communes comme Cotignac, Pontevès, Tavernes ou Ollières. La 

promotion de l’offre est visible et apparaît sur les brochures touristiques. Il s’agit surtout de grandes exploitations. D’autres communes ont vu un projet de 
gîte naître sous l’impulsion d’un agriculteur isolé mais cela reste marginal. Globalement les agriculteurs montrent peu d’intérêt pour cette forme de 
diversification. Plus globalement, le Var est caractérisé par une offre touristique rurale et mettant en avant le tourisme « vert », ce qui le distingue de ces 
voisins directs (Alpes Maritimes et Bouches du Rhône). Il se rapproche plutôt des départements non côtiers de la région PACA avec des hébergements de 
type campagne, comme le sont les gîtes ruraux et les chambres d’hôtes. 

 
La principale raison du non-développement des formes d’agritourisme est structurelle. En effet, la structure de type « ferme en polyculture » 

permettant d’offrir la dégustation de produits de la ferme n’est pas le modèle varois. De plus, le parcellaire agricole varois, très peu remembré, est encore 
disjoint de l’habitat agricole, situé au coeur des villages. Les bâtiments d’exploitation ne permettent pas d’organiser l’accueil sur l’exploitation et les 
investissements liés à la construction de gîtes ou autres sont lourds pour les exploitations de petite et moyenne taille. Actuellement, les agriculteurs ne se 
lancent pas dans l’agritourisme : 

- par manque de structures appropriées et/ou de moyens financiers,  
- par manque de temps disponible, 



DIAGNOSTIC PROVISOIRE -  

SCOT PROVENCE VERTE –  juillet 2009       129 / 172 

- par manque de motivation personnelle et par état d’esprit. Sociologiquement, les mutations du monde agricole de la dernière décennie ont fait 
passer l’agriculteur, de producteur à chef d’entreprise. Le pas suivant à franchir repose sur la prise de conscience de l’atout commercial et 
économique lié au tourisme. Ce passage nécessite du temps, de l’investissement personnel et financier et implique également les collectivités pour 
accompagner les professionnels dans ces projets qui touchent le territoire. 
 
L’agritourisme se développe doucement en Provence Verte, principalement dans les exploitations viticoles. Les formes les plus courantes sont des 

visites suivies de dégustations et de l’hébergement. Les gîtes ruraux sont les plus nombreux et les autres types d’hébergement plus proches de l’exploitant 
(table et chambre d’hôtes) sont plus rares. On ne rencontre pas une réelle motivation des agriculteurs pour le développement de cette activité. Excepté dans 
les domaines particuliers de communes, comme Cotignac ou Pontevès, où plusieurs cas existent. Certains manquent d’informations au sujet des structures 
existantes (réseaux, subventions de réhabilitation de bâtiment…). De manière générale, cette activité intéresse les exploitants agricoles de type « domaine » 
à fort pouvoir d’investissement et assez peu les petits exploitants qui n’ont pas l’espace et le temps nécessaire a consacrer à un accueil touristique. 

 

XXI.  Enjeux de l’Agriculture 

Postulat : Concevoir l’agriculture comme une activité économique 
à part entière, facteur d’identité et d’attractivité pour le territoire, 
contribuant à l’aménagement du territoire et à la qualité de 
l’environnement et des paysages 

 
- PRESERVER LE FONCIER AGRICOLE  
- FAVORISER L’ACCES AU FONCIER DES AGRICULTEURS  
- FAVORISER LA DIVERSITE DES ACTIVITES ET PRODUCTIONS AGRICOLES  
- RENFORCER LA COMPETITIVITE DE L’AGRICULTURE LOCALE EN 

DYNAMISANT LA COMMERCIALISATION ET  EN POURSUIVANT LES 

DEMARCHES DE QUALITE  
- DEVELOPPER UNE AGRICULTURE PLUS RESPECTUEUSE DE 

L’ENVIRONNEMENT  
- ENCOURAGER LE ROLE D’ENTRETIEN DES ESPACES ET PAYSAGES DE 

L’AGRICULTURE  
- EVITER LES CONCURRENCES QUANT A L’USAGE DU SOL ENTRE 

ACTIVITES AGRICOLES ET PRODUCTION D’ENERGIES RENOUVELABLES  
- MUTUALISER LES COMPETENCES ET DEVELOPPER LA FORMATION POUR ACCOMPAGNER LA MUTATION DE L’AGRICULTURE  

Enjeux territoriaux

Communes proches des 
zones urbaines (Nans, 
Tourves, Rougiers, La 
Celle, Le Val, Bras) : 
attention au 
développement résidentiel 
des villes voisines 
(favoriser le regroupement 
de coopératives..) Enjeu 
culturel.

zone phare de production viticole, 
attention aux difficultés financières des 
caves coopératives et au morcellement 
des terres engendrant des difficultés pour 
les transmissions

zone dynamique et productive. 
Attention à l’étalement urbain risquant 
de menacer le potentiel agricole

plaine menacée par une demande de 
foncier pour l’habitat, spéculation 
foncière, morcellement des 
exploitations (Garéoult et Rocbaron)

Pôles urbains Brignoles St Maximin : 
surfaces agricoles conséquentes mais 
développement urbain et économique 
inévitable. Maintenir l’activité agricole en 
conservant les terres de valeur

Communes épargnées de la pression résidentielle, 
agriculture présente mais moins représentative du Pays 
(céréales); Attention au renouvellement des générations, 
au devenir des surfaces céréalières

Mazaugues, Plan d’Aups, Méounes, 
Barjols, Vins : agriculture marginale 
mais enjeu paysager et culturel : 
agriculture à maintenir à petite échelle 
pour un entretien du territoire, pour 
limiter les friches et la reforestation
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LA PROVENCE VERTE :  Pays de contradictions, soumis 

à des dynamiques de développement qu’il est 

stratégique de contrôler.  

 

Le Pays de la Provence Verte  offre à ses habitants une qualité 
de vie recherchée et un environnement encore préservé, mais force est 
de constater qu’il est soumis à de fortes pressions : démographiques, 
économiques ou environnementales qui contraignent son devenir.  

 
Cette situation, à laquelle il est difficile de se soustraire, conduit 

souvent par manque d’anticipation, à un gaspillage d’espaces, à une 
mauvaise exploitation voire à une mauvaise allocation des ressources et 
à des déséquilibres économiques et sociaux pénalisants.  

 
Face à ces menaces, la Provence Verte n'a pas su tirer parti des 

qualités qui lui sont propres telles que la qualité de vie de ses espaces, 
l’accueil et sa volonté plusieurs fois exprimée de promouvoir des 
activités économiques durables afin de créer, sur cette base, des 
emplois et de la valeur au Pays. 

 
Dans ce contexte, le territoire de la Provence Verte doit être 

perçu comme devenant un « territoire enjeu » dont l’avenir se dessine à 
l’intersection de trois métropoles (Aix, Marseille et Toulon) dont il ne 
maitrise pas les dynamiques. 

 
L’avenir de ce territoire demeure donc lié à sa capacité :  

· d’analyser avec clairvoyance les menaces diverses auxquelles il 
va être soumis au regard de ce qui se passe depuis 20 ans ; 

· de construire, à travers une prospective pertinente, une « vision 
volontariste du futur » 

· de formuler les bonnes politiques qui permettront de minimiser 
les impacts négatifs de ces pressions diverses ; 

· de  valoriser au mieux les opportunités qui s’offrent à lui dans 
un esprit de participation à la création de valeurs régionales, 
tout en mobilisant, dans le temps et dans l’espace, les 
spécificités qualitatives qui sont les siennes et qui constituent 
ses avantages comparatifs et sa richesse. 

C’est l’esprit dans lequel a été conduit ce travail sur le 
SCoT de la Provence Verte et dont les principales étapes et 
conclusions sont réunies dans le présent document synthétique. 

 

Ce que le diagnostic nous enseigne 

4 communautés de communes, le Comté de Provence (13 
communes), Sainte-Baume-Mont-Aurélien (7 communes), le Val d’Issole 
(8 communes), et Provence d’Argens en Verdon (9 communes) se sont 
structurées au sein du Pays de la Provence verte en confiant la maîtrise 
d’ouvrage de la démarche SCoT au Syndicat mixte du Pays de la 
Provence Verte (SMPPV). Ce territoire représente 1 221 km² soit 20% du 
Var (5 973 km²) pour une densité de 78 hab./km² (150 hab./km² pour le 
Var). 

 

L’extrême diffusion de l’habitat est alimentée par une 
croissance démographique record de plus de 25% depuis 1999. Cette 
pression, qui répond au désir de maisons individuelles s’avère grande 
consommatrice d’espace avec un rythme moyen de 4 logements par 
hectare.  
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Parallèlement à cette croissance de la demande, on constate un 
parcours résidentiel bloqué soumis à des prix du foncier et de 
l’immobilier prohibitifs et qui exclu 85% des ménages de l’accès à la 
propriété sur le modèle de la maison individuelle. De cette situation naît 
une demande de logements sociaux qui concerne plus de 75% des 
ménages, alors que l’offre pour ce type de logements reste limitée à 6% 
du nombre total de logements disponibles dans le Pays. 

 

Ce modèle d’urbanisation individualisée consommateur 
d’espaces, notamment agricoles, s’appuie sur la voiture et rend 
obsolète le système de transport en commun actuel. Par contre, il 
multiplie les déplacements individuels, les engorgements et les 
problèmes de stationnement. Il déplace l’attractivité à la périphérie des 
villes en incitant la localisation des équipements commerciaux le long 
des axes et des nœuds routiers. Petit à petit les centres villes perdent 
de leurs attractivités commerciales et de services. 

L’économie est faîte de très petites entreprises (TPE) 
dynamiques, essentiellement axée sur les services à la personne et aux 
entreprises du BTP, qui prennent leurs sources sur la croissance 
démographique. Cependant, le tissu économique manque de 
structuration et le marché de l’emploi subit des dysfonctionnements.  

Au final, l’agriculture est quasiment la seule activité 
économique propre au territoire, mais elle est menacée par la 
spéculation foncière et le faible renouvellement des générations. Il faut 
également mentionner le rôle paysager fort de l’agriculture, dont le 
tourisme a su profiter pour se développer en s’appuyant sur cette 
image positive, sachant trouver sa différence et être porteur de 
potentiels de développement importants.  

La forêt s’étend, ferme les paysages alors qu’elle représente un 
gisement significatif d’énergie et de travail. 

La ressource en eau requiert une diversification des 
approvisionnements et une protection des écosystèmes contre les 
prélèvements et les inondations dues à l’urbanisation.  

La production des déchets se multiplie, tout comme les formes 
de traitement et de valorisation d’où la nécessité d’agir sur toute la 
filière. 

Du point de vue des équipements, le territoire effectue un 
rattrapage inégal des besoins et nécessite une concertation accrue 
pour les projets d’implantations culturels, sportifs ou d’enseignements 
des arts mais aussi pour assurer le maintien des services publics.  

Ce rattrapage concerne notamment les équipements de la 
petite enfance, mais également ceux, publics ou privés, liés à l’accueil 
des personnes âgées dépendantes et/ou à leur maintien à domicile. Les 
atouts du système de soins de la Provence Verte sont l’Hôpital Jean 
Marcel de Brignoles et les deux maisons médicales des villes centres. 

 
Par ailleurs, le patrimoine historique et industriel de la Provence 

Verte commence à être valorisé par le Pays d’Art et d’Histoire, mais 
l’offre des musées manque encore de professionnalisme et de 
coordination. Les habitants de ce territoire expriment une demande 
annuelle de manifestations culturelles inassouvie. Pourtant deux 
structures de création professionnelles, et de portée régionale, 
coexistent, mais sont aujourd’hui fragilisées dans leur organisation. 

 

 

Élément de stratégie : Fondements du SCoT de 

la Provence Verte. 

Au cours des dernières années, s’est exprimée sur ce territoire  
la volonté d’orienter, de promouvoir et de piloter un développement 
choisi et de tracer les bases d’un avenir fait de modernité et de respect 
de la tradition. C’est ce qui ressortait déjà dans le cadre de la Charte du 
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Pays de la Provence Verte approuvé par les élus du SMPPV en 2004 et 
qui transparaît encore aujourd’hui dans ce PADD du SCoT. 

 

« VIVRE ET TRAVAILLER DIFFEREMMENT, AU PAYS DE LA PROVENCE VERTE, 

AUJOURD’HUI ET DEMAIN », 

 

synthétise le sens que les élus entendent donner à leur action 
afin de garantir, dans toute la mesure de leurs moyens, aux hommes et 
aux femmes qui ont choisi de l’habiter, un environnement de qualité, 
des rapports sociaux harmonieux et un type de développement 
économique cohérent avec les priorités retenues et respectueux de son 
environnement et de ses traditions. 

 

L’exercice dont les résultats sont présentés ici a mobilisé un 
grand nombre d’hommes et de femmes, et a conduit à une série de 
recommandations. Ces dernières, le plus souvent consensuelles, sont 
reprises dans le détail en annexes, avec les quelques points de 
désaccord notés au cours de ces échanges. Nous les reprendrons ici de 
manière plus synthétique en essayant de les regrouper autour des 
grands axes de développement qui se dégagent de ces nombreuses 
discussions. Ces grandes orientations constitueront le socle de la 
stratégie de la Provence Verte pour les prochaines années; elles 
éclairent les propositions d’action faites par les différentes 
commissions et leur donnent toute leur cohérence. 

 

Lier étroitement le SCoT à une stratégie de 
développement durable de la Provence Verte 

Respecter et valoriser le cadre naturel exceptionnel de la 
Provence Verte  

Le SCoT de la Provence Verte aura pour objet premier de définir 
les politiques permettant d’aménager ce capital dont la relative 

préservation et l’incontestable originalité demeurent parmi les 
meilleurs garants de son développement futur. En effet, au-delà des 
nombreuses orientations sociales, économiques ou technologiques 
proposées ici, c’est bien à la gestion de ce capital foncier, que 
l’essentiel de la  présente réflexion est consacrée. 

 

Les élus de la Provence Verte se sont accordés de manière 
unanime sur les qualités encore préservées de cet espace, des 
écosystèmes qui s’y développent, de ses milieux aquatiques et 
forestiers, du rôle de régulation et d’entretien qu’y joue une agriculture 
encore vivante, des efforts qui y sont faits en matière de gestion des 
déchets et d’énergies renouvelables, etc. Mais ils ont également relevé 
les risques qu’y font courir une pression démographique mal gérée, une 
urbanisation excessivement consommatrice d’espace et mal encadrée, 
et ils se sont entendus sur les efforts qu’il reste à faire pour contrôler et 
gérer ces espaces. 

 

Il ressort donc de ces échanges une volonté politique 
clairement affichée d’influer sur la croissance démographique en 
contrôlant mieux la localisation de l’habitant et en corrigeant tout 
particulièrement les tendances de sa diffusion, en  structurant les 
niveaux de centralité de ses armatures urbaines, en préservant et 
valorisant les paysages et en limitant la consommation d’espaces 
naturels et agricoles. Dans cet esprit, un effort particulier et prioritaire 
sera fait afin de favoriser le développement de constructions 
individuelles et collectives (privés et publiques) à haute qualité 
environnementale et d’améliorer la qualité architecturale et paysagère 
du patrimoine bâti et urbain du territoire. 

La préservation de la qualité et de la sécurité des bassins 
versants, la gestion des ressources en eau et le traitement de 
l’assainissent feront l’objet de toute les attentions dans le cadre de ces 
différents aménagements. 
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Créer de la valeur, des emplois … mais différemment 
Les élus renouvellent leur volonté de favoriser et réaliser le 

développement et l’implantation d’entreprises. Cette politique devrait 
concerner en priorité le domaine de l’environnement (économie verte) 
et favoriser les liaisons et les complémentarités avec le projet ITER et 
Sophia Antipolis par exemple.  

 

Ce travail doit être conduit dans le cadre d’une harmonisation 
des politiques économiques des collectivités territoriales afin de lui 
donner la meilleure cohérence possible et de l’appuyer par une 
démarche marketing  coordonnée concernant l’accueil et l’implantation 
des entreprises. Dans ce même cadre, il ne faut pas  oublier 
l’importance que pourrait revêtir la mise en place d’un Observatoire 
socio économique et foncier permettant de piloter au plus près ces 
politiques voir de les anticiper. 

 

La localisation dans l’espace d’un tel projet économique pour la 
Provence Verte conduit à privilégier le développement et la création de 
zones d’activités importantes autour de Brignoles et St Maximin (Parcs  
d’intérêt territorial) et Rocbaron –Garéoult  et à favoriser l’installation 
des activités économiques adaptées en Parcs intercommunaux et 
municipaux dont on entend préserver le caractère rural : 
agroalimentaire, tourisme, artisanat de proximité, services à la 
personne, télétravail, activité de service, etc. 

 

Un renforcement des axes de déplacements autours de ces 
Parcs d’Intérêt Territorial sera programmé. Leurs dessertes en 
transports en communs routiers et/ou ferrés seront développées. La 
réouverture de la ligne Carnoules-Gardanne est de ce fait un enjeu pour 
le transport des personnes. Il pourra être envisagé la création de pôles 
d’échanges multimodaux. 

 

Le territoire se voulant un lieu d’accueil des entreprises de 
demain la connexion aux équipements de fibres optiques est l’une des 
grandes priorités. Une connectique moderne et performante permet 
de compenser leur relatif éloignement des bassins industriel ou des 
marchés, de développer le télétravail et de favoriser le « réseautage ». 
Parallèlement à ces efforts, il convient d’envisager le développement 
de parc immobiliers adaptés à ce type d’implantations (pépinières et 
hôtels d’entreprises) afin d’y favoriser l’accueil ou le développement 
d’entreprises. On peut ainsi envisager la mise en place de pôles liés aux 
activités de santé, médicales et paramédicales de manière à attirer des 
entreprises de ce secteur intéressées par la qualité du cadre de la 
Provence Verte.  

 

Toujours avec le souci d’améliorer leur attractivité, l’ensemble 
de ces zones doit faire l’objet de traitement particulier quant à leur 
intégration paysagère, à leurs démarches « qualité environnementale » 
 (règlements de zones) ce qui revient à y stimuler fortement l’éco-
construction et les énergies renouvelables. 

 

Concernant le développement commercial, la Provence Verte 
veillera à établir un « Schéma de Développement Commercial », afin de 
limiter l’évasion commerciale de son territoire, de mieux intégrer les 
zones actuelles - et à venir - dans le paysage, à l’aide d’un cahier de 
charge strict et contraignant, de redynamiser l’offre commerciale de 
proximité dans les centres anciens en évitant notamment la 
multiplication des commerces de moins de 1000 m² à l’entrée des 
villages. 

 

Le moteur de la promotion, de la communication et de la 
commercialisation du tourisme qui prendra la suite de l'Office 
Intercommunal de Tourisme (l’OIT)  de la Provence Verte sera 
l'Etablissement Public  Industriel et Commercial (EPIC). Cet outil laissera 
aux collectivités territoriales seules ou collectivement, la responsabilité 
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de créer ou de favoriser l’installation de capacités d’accueils (hôtels, 
centre de vacance, camping, caravaning..) permettant de renforcer et 
d'améliorer l’offre touristique locale. 

 

La qualité du capital humain et son adaptation aux besoins des 
entreprises demeurant deux conditions fondamentales de cette 
stratégie de développement économique, la formation des 
populations  nécessite le renforcement et le développement d’outils 
adaptés et modernes sur ce territoire. Dans ce sens il convient de 
mutualiser les compétences, de développer les outils de formation 
permettant d’accompagner la mutation de l’économie et les nouvelles 
perspectives de développement en Provence Verte et les secteurs 
économiques que l’on veut voir émerger. Les outils de formation que 
sont les Lycées Professionnels, les CFA, les antennes d’Université 
retiendront particulièrement l’attention des élus qui en favoriseront 
l’implantation et le développement sur le territoire. Cela nécessitera un 
effort particulier pour favoriser la mobilité des personnes en formation 
et en insertion professionnelle. 

 

Préserver à tout prix le label « qualité de vie de la Provence 
Verte » en assumant une politique sociale dynamique et ambitieuse. 

La stratégie de développement d’un territoire doit être à 
l’image de ceux qui l’habitent et pensée pour eux. Elle doit, à ce titre, 
préserver voire animer tout ce qui fait la richesse de sa diversité en se 
faisant promoteur de valeurs comme la mixité sociale et la solidarité 
intergénérationnelles. 

Le parcours résidentiel bloqué et le manque de logement social 
qui lui est liéé sont des freins à l’installation d’entreprises sur notre 
territoire. 

Conscients de la nécessité de loger à prix raisonnable la 
population de la Provence Verte, les élus se fixent collectivement 
l’objectif à 10 ans de doubler le nombre de logements sociaux et 
conventionnés sur l’ensemble du territoire. Le mode opératoire 

permettant de formaliser ces objectifs sera établi dans le cadre du 
SCoT. 

Des études particulières sur les problématiques différentes des 
handicapés, de la petite enfance et de la jeunesse seront faites afin de 
favoriser une répartition harmonieuse des équipements sur l'ensemble 
du territoire et pour assurer une politique cohérente de la part des 
collectivités territoriales en direction de ces publics. 

 

En ce qui concerne les relations intergénérationnelles, tout 
porte à penser que le vieillissement observé et projeté des populations 
conféra à la Provence Verte des caractéristiques particulières qu’il 
conviendra de gérer de manière à répondre d’une part aux besoins 
spécifiques des populations de seniors et de profiter au mieux, d’autre 
part, de leur présence sur le territoire (seniors tuteurs au niveau 
scolaire, accompagnant de formation, université du tiers temps, seniors 
conseil auprès des entreprises, etc.) et des services qu’elles vont 
générer (services à la personne et services à domicile). 

 

Perpétuer et valoriser notre patrimoine 
Conserver à l’agriculture une place centrale dans la Provence 

Verte d’aujourd’hui et de demain 
La place centrale de l’agriculture dans la stratégie du 

développement du territoire est réaffirmée. On lui reconnaît non 
seulement le rôle économique structurant qu’elle joue aujourd’hui et 
qu’elle sera appelée à jouer dans le futur, mais aussi un fort potentiel en 
terme qualitatif par ses terres et ses produits. Toutefois la menace qui 
affecte le plus ce secteur est, sans doute, l’accès à la terre qui fait peser 
le plus grand risque sur les espaces agricoles, objet d’espoir spéculatif. 
Cette situation s’est traduite, au cours des dernières années, par une 
forte diminution des terres agricoles et du nombre d’exploitants. Il 
convient d’ajouter les difficultés que rencontrent les jeunes agriculteurs 
pour s’installer : un foncier difficile d’accès dû à une augmentation 
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anormale et antiéconomique de son coût, peu de terres qui se libèrent, 
et une frilosité des propriétaires à louer et faire exploiter leurs terres. 

 

Face à ces handicaps, les élus de la Provence Verte affirment 
clairement et fortement leur volonté de préserver le foncier agricole, 
en s’engageant à ne pas l’amputer, hors de rares exceptions d’intérêt 
public général avérés. Mais ils s’engagent aussi à ce que, dans ces cas 
exceptionnels, chaque hectare pris à la zone agricole soit restitué 
antérieurement au déclassement dans des conditions agronomiques et 
d’exploitation comparables afin d’installer ou de renforcer une 
exploitation. Ils mettront en œuvre une politique volontariste 
d’intervention et d’aménagement foncier afin de favoriser l’accès au 
foncier des agriculteurs en prévenant le démembrement des 
exploitations agricoles, en accompagnant leur transmission et en 
favorisant l’installation sur des unités foncières viables. 

 

Parallèlement à ces politiques de maintien du territoire agricole, 
on veillera à renforcer la compétitivité de l’agriculture locale, en 
favorisant sa diversification, en dynamisant la commercialisation des 
produits locaux à travers les circuits courts, mais aussi par le 
renforcement des organisations économiques, permettant d’accéder 
aux marchés nationaux et à l’exportation. 

 

De même une agriculture plus respectueuse de l’environnement 
sera encouragée fortement en vue de renforcer la qualité 
environnementale intrinsèque de ce territoire. Les collectivités 
territoriales, en ce qui concerne la filière bois, s’engageront dans une 
politique de gestion forestière durable à l’échelle du territoire, afin de 
limiter les risques environnementaux et en vue de mieux valoriser les 
espaces forestiers en favorisant la multifonctionnalité de la forêt. Dans 
ce contexte, une attention particulière sera portée afin d’éviter les 
concurrences quant à l’usage du sol entre activités agricoles et 
forestières  et la production d’énergies renouvelables en déterminant 

les zones dédiées à ces activités et en interdisant  le développement de 
parcs solaires sur du foncier agricole. 

 

Conserver, faire vivre et exploiter un patrimoine riche d’histoire 
La Provence Verte est dépositaire d’un héritage historique 

remarquable qui doit lui permettre de conserver de solides racines, de 
donner du sens aux actions qu’elle va conduire pour développer son 
territoire et d’apporter de la valeur à certaines de ses activités 
économiques (produits de terroir, tourisme, culture, etc.). Cet effort de 
valorisation du patrimoine ainsi que la rénovation et la valorisation des 
centres anciens des villages doivent être conçu comme des outils au 
service du développement économique du territoire 

Placer le Pays d’art et d’histoire au cœur de la réflexion 
demeure un axe fort de l’aménagement de ce territoire. 

L’histoire et le patrimoine locaux doivent être des outils 
d’accueil des nouveaux habitants à travers l’action et la pédagogie du 
Pays d’Art et d’Histoire. 

 

Repenser les gouvernances individuelles et collectives 
Accompagner les citoyens dans leurs projets et en faire des 

partenaires du développement durable de leur territoire 
La qualité et la répartition sur le territoire des services publics, 

la qualité des équipements culturels, les politiques éducatives, l’accès à 
la formation continue, la programmation d’activités culturelles, etc. 
sont des éléments de qualité de vie et de progrès pour les populations 
qui vivent en Provence Verte, mais elles constituent également des 
facteurs d’attractivité pour les salariés, les entreprises et les activités 
économiques que l’on souhaite y attirer. 

 

C’est dans ce sens que les élus souhaitent renforcer les services 
publics, soutenir et mettre en réseau les bibliothèques-médiathèques, 
développer, coordonner et harmoniser l’offre d’enseignement musical 
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et artistique, soutenir les structures professionnelles de création et de 
diffusion, entamer une réflexion sur la professionnalisation, développer 
la création d'événements phares et la mise en réseau  des structures 
muséales du territoire. 

 

Améliorer nos comportements citoyens et nos outils de 
gouvernance 

Les élus doivent contribuer à changer les comportements 
individuels et collectifs dans la gestion des ressources car les citoyens 
se doivent de suivre, d’accompagner et de renforcer les axes 
stratégiques retenus ici.  

 

Il faudra ainsi continuer à sensibiliser à la gestion optimale des 
déchets, aux maîtrises des énergies et à l’utilisation des énergies 
renouvelable, à  favoriser l’éco-construction aussi bien dans le bâti neuf 
que dans l’ancien. 

 

De même, une sensibilisation au développement de filières 
locales sera faite, ainsi que la promotion des transports collectifs et les 
transports doux dès le renforcement de celle-ci afin de maîtriser la 
circulation automobile. 

De même une sensibilisation au développement de filières 
locales sera faite, ainsi que la promotion des transports collectifs et des 

transports doux dès le renforcement de celles-ci afin de maîtriser la 
circulation automobile. 

 

L’appui du Conseil de développement sur ces sujets, serait un 
atout pour le territoire. 

 

« VIVRE ET TRAVAILLER, DIFFEREMMENT, AU PAYS DE LA PROVENCE VERTE, 
AUJOURD’HUI ET DEMAIN » 

 

Aménager, préparer un territoire qui réponde à cette exigence, 
tel est l’objet de ce SCoT et de toutes les politiques des structures 
intercommunales qui l’accompagneront. 

 

Les élus de la Provence Verte, conscients de la nécessité d’avoir, 
plus que par le passé, un objectif clair du devenir de la Provence Verte, 
conviennent ensemble qu’ils doivent avoir des stratégies politiques 
d’aménagement du territoire volontaristes. 

 

Ce pré-PADD se veut volontaire et exigeant pour construire un 
Pays de la Provence Verte dont nous et surtout les générations futures 
seront fières car nous aurons créé les conditions nécessaires à 
l'élaboration de nouvelles richesses tout en préservant la qualité de 
notre environnement. 
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Pré PADD - HABITAT  

Rappel des conclusions du diagnostic et des enjeux 
 
Une diffusion de l’habitat exacerbée (très prononcée) et consommatrice 

d’espace : 
 

� Une croissance démographique forte qui porte la population du Pays à 
près de 96 000 habitants en 2009 et qui continuant dans cette dynamique 
atteindrait 130 000 habitants en 2020. 

� Une urbanisation qui a multiplié son emprise au sol par 10 en 30 ans 
consommant depuis 1990 près de 2 500 ha soit l’équivalent de la taille de 
quelques communes du Pays (Rocbaron, Rougiers….) 

� Une consommation d’espace au rythme moyen de 4 logements par ha 
� 9 logements construits sur 10 sont des maisons individuelles. Les villes 

centres de Brignoles et St Maximin ont vu se développer des 
programmes de logements collectifs depuis 2 ou 3 ans.  

� 30% des espaces agricoles consommés l’ont été par l’habitat, le reste par 
la forêt 

� Le potentiel  des documents d’urbanisme communaux permet d’accueillir 
230 000 habitants d’ici 2030. 

 
Le parcours résidentiel est bloqué : 
 

� 7 ménages sur 10 sont éligibles aux logements sociaux 
� Moins de 15% des ménages sont en capacité d’investissement pour 

l’acquisition d’une maison individuelle 
� 40% des ménages sont en capacité d’investissement pour l’acquisition de 

logement collectif. 
� La construction de logements sociaux est quasi-inexistante sur le Pays 

(0,6%/an depuis 1990) 
� Le parc de logements sociaux représente 6% de l’ensemble du parc de 

logements du Pays. Des variations fortes selon les communes. 
 
Quelques effet induits ou corollaires : 
 

� Une augmentation de l’habitat diffus entraîne une augmentation des 
déplacements individuels et une perte de rentabilité des transports 
collectifs 

� Les commerces et services se localisent sur les axes et nœuds routiers 
plutôt que dans les centres villes d’où une perte d’attractivité des centres 

� La qualité architecturale des maisons individuelles s’appauvrie et dégrade 
le cadre de vie du territoire 

� Une spéculation accrue sur les terres agricoles dans l’espoir de leur 
ouverture à l’urbanisation par leurs propriétaires d’où un risque non 
négligeable de  déprise  
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Les objectifs de l’HABITAT du Pré PADD 
 
1. Influer sur la croissance démographique et sa localisation 
1.1 -  Maîtriser la croissance démographique et ses impacts 
1.2 - Fixer des seuils de croissance démographique selon le niveau de centralité de la commune  
 
2. Corriger la tendance de diffusion de l’habitat 
2.1 - Densifier l’habitat pour stopper sa diffusion et conserver les caractéristiques d’une commune rurale 
 
3 Les espaces agricoles et l’urbanisation 
3.1 - Maintenir la SAU communale existante à la date de validation du SCOT 
3.2 – Préserver les terres agricoles de la Provence Verte sur la base des zonages agricoles en vigueur au 31 12 2009, dans les documents 
d’urbanismes communaux et ceux des Appellations d’Origines Contrôlées existants. Dans les cas exceptionnels et pour des besoins d’intérêt 
public et général avérés, la commune pourra procéder au déclassement de tout ou partie d’une zone agricole sous réserve d’avoir au préalable : 

o compensé la surface agricole perdue par une surface ouverte à l’agriculture de taille et de qualité agronomique compensée  
o reçu l’accord de l’organe délibérant de l’EPCI porteur du ScoT. 

 
4 Favoriser la mixité sociale et la mixité intergénérationnelle des logements 
4.1 - Avoir pour objectif le doublement du pourcentage de logements sociaux et conventionnés à l’horizon 2020, soit 12% du nombre total de 
logements. Charge le SCoT d’en déterminer les modalités de répartition dans le Document d’Orientations Générales avec les collectivités 
territoriales compétentes ? 
4.2  - Concourir à l’objectif de 15% de logements sociaux à l’échelle de la Provence verte 
4.3  - Intervenir sur la production de logements locatifs afin d’influencer les prix du marché à la baisse 
4.4  - Mener une politique foncière volontaire des collectivités pour constituer des réserves foncières 
4.5  - Veiller à ce que les documents d’urbanisme prévoient des opérations de 15 % de logements mixtes. 
 
5 Fixer des objectifs de développement de constructions à qualités environnementales (éco-quartiers, éco construction, maison à énergie 
passive voire positive, production d’énergie renouvelable, économie de la ressource en eau, …) 
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5.1  - Rechercher des architectures en harmonie avec le bâti local et utilisant les principes de l’architecture environnementale. Cette observation 
est faîte en premier lieu pour l’habitat mais doit dans son principe être valable pour tous les bâtiments publics et généralisée à l’ensemble des 
bâtiments produits dans le futur : bâtis commerciales, artisanaux, d’équipements culturels ou sportifs … 
Mettre en place une taxe sur la valeur ajoutée des terrains ouverts à l’urbanisation taxe qui serait perçue lors de la vente du terrain (cadre de la 
réglementation). 
5.2  - Conditionner les nouvelles opérations d’habitats, services et entreprise à des seuils de performance énergétique fixés par le SCOT 
5.3  - Fixer des objectifs de production (ou inciter à) la réalisation d’éco quartiers 
5.4  - Tout nouveau programme sera élaboré sur les objectifs du Grenelle II c'est-à-dire sur la production de logements neufs à énergie passive. 
5.5  - Adapter les règlements des PLU (art.11) pour faciliter la réalisation de ce type de logements ou la réhabilitation de logements anciens. 
5.6  - Fixer des bonifications de COS pour les terrains porteurs de ces projets 
5.7  - Développer un conseil aux particuliers et aux collectivités et à tout porteur de projet y compris industriels et artisanaux. 
5.8  - Mettre en place un avis technique architectural systématique pour tous projets collectifs, industriels ou commerciaux 
 
6 Préserver la qualité architecturale et paysagère du patrimoine bâti et urbain du territoire. 
6.1 Proposer un recueil de fiches informatives à destination des conseils municipaux sur les modalités architecturales, innovantes relatives aux 
formes urbaines : Extensions urbaines en continuité des voies existantes, masses bâties… 
6.2 Proposer un service à destination des communes ou des particuliers 
 
7 Structurer les niveaux de centralité de l’armature urbaine 
7.1  -  3 niveaux de structuration des communes : 

• Communes rurales < 2000 hab. sont globalement celles ayant peu ou pas de commerces de proximité et essentiellement 
résidentielle et pour lesquelles la desserte en transports en commun est faible. 
• Pôle locaux structurant de 2000 à 5000 hab. en général les chefs lieux de cantons ou les communes ayant une attractivité à cette 
échelle. 
• Pôle urbain : Brignoles et St-Maximin 

 
7.2  - Communes rurales < 2000 hab. (quelques commerces de base,  essentiellement résidentielles) 

• Garantir un développement des services de proximité 
• Garantir une protection des espaces agricoles 
• Densifier les centres et les zones NB les plus proches. 
• Améliorer la desserte en transport en commun, transport à la demande (TAD) 

 
7.3  - Pôles locaux structurants de 2000 à 5000 hab. : Garéoult-Rocbaron, Carcès-Cotignac, Barjols, Pourrières… 

• Améliorer les liaisons transports avec les unités urbaines 
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• Renforcer l’attractivité économique en centres villes 
• Conforter les zones d’activités en cohérence avec les autres pôles structurants et les unités urbaines (hiérarchisation 
offre/demande) 
• Pôles relais des unités urbaines 
• Clarifier les concurrences de niveaux de services entre certains pôles (Garéoult/Rocbaron, …) 

 
7.4  - Pôle urbain : Brignoles et St-Maximin 

• Exprimer les complémentarités entre ces deux pôles sur le plan des équipements, des services, des zones d’activités 
économiques…; 
• Conforter les centralités des services et commerces dans les centres urbains ; 
• Hiérarchiser et améliorer les équipements d’activités et de rayonnement Pays, Département, Région ; 
• .Améliorer les liaisons de transports en commun entre ces deux pôles et de ces pôles vers les centres urbains régionaux 
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PRE PADD - ENVIRONNEMENT 

Rappel des conclusions du diagnostic et des enjeux 
 
RESSOURCES/OPPORTUNITES : 

� Un cadre de vie attractif avec un patrimoine naturel, culturel 
et bâti riche et varié ; Des espaces naturels encore 
prépondérants sur le territoire et des espaces agricoles qui se 
maintiennent 

� Des milieux biologiques remarquables répartis sur l’ensemble 
du territoire, des paysages variés et de qualité avec des 
espaces et entités typés et renommés 

� Une eau très présente avec un important maillage de cours 
d’eau de qualité bonne à moyenne 

� Un fonctionnement assez naturel des milieux aquatiques 
(autoépuration, ressource en eau, ZEC) et une forte valeur 
écologique ; Une eau à destination de la consommation 
présentant une qualité relativement bonne sans pollutions 
excessives ; La présence de zones d’expansion des crues 
limitant les risques d’inondations et de zones humides 
remarquables 

� Une forêt marquant l’identité du territoire et représentant 
une opportunité importante de développement notamment 
au travers du Bois Energie ; La présence de structures gestion 
et de regroupement favorisant la mise en valeur d’espaces 
forestiers 

� Des efforts réalisés en matière de traitement des déchets 
(collecte, sensibilisation, création de déchèteries) et 
d’assainissement (SPANC, construction de nouvelles STEP,) 

� Des actions en cours en matière de développement des 
énergies renouvelables avec un potentiel de développement 
important (solaire, éolien, bois énergie) 
 

HANDICAPS/MENACES : 
� Une pression démographique et foncière et un type 

d’urbanisation (étalement urbain) qui remettent en cause 
l’équilibre des espaces et écosystèmes du territoire et 
engendrent une banalisation des paysages 

� Des espaces naturels et agricoles morcelés qui ne jouent plus 
leur rôle de corridors écologiques du fait de manque de 
continuité et de connexions 

� Peu de protections règlementaires des espaces naturels 
remarquables et une fréquentation qui menace certains sites 

� Un manque de structures de gestion des milieux aquatiques 
et un manque de prise en compte des questions relatives à 
l’eau et aux milieux aquatiques dans les documents 
d’urbanisme et plus généralement dans les réflexions sur 
l’aménagement du territoire ;  Faiblesse des débits d’étiage 
et assecs fréquents (l’Issole, le Cauron, La Cassole,..). 
difficultés en matière d’autoépuration des rejets  

� Des prélèvements d’eau non contrôlés (jardins, irrigation) et 
une sécheresse chronique qui accentuent ce phénomène et 
impactent sur les nappes phréatiques dont la recharge est en 
baisse ; Néanmoins une sensibilité aux risques d’inondation 
et un enjeu fort sur les biens et personnes ; Un manque de 
diversification de la ressource en eau avec un risque pour la 
sécurisation de l’approvisionnement dans les prochaines 
années (rendements et marges de production insuffisants) 
Quelques problèmes de qualité (turbidité) 

� Une pression touristique en augmentation sur les cours d’eau 
et fragilité de certains milieux (zones humides)  

� Un risque incendie important avec des bois insuffisamment 
exploités ; fermeture des milieux entraînant des problèmes 
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de gestion des espaces et une augmentation du risque 
incendie ; Pas de réflexion territoriale pour la gestion 
forestière 

� un assainissement parfois insuffisant qui entraîne des 
pressions sur les milieux naturels en terme de rejets d’autant 
plus avec l’augmentation prévue de population 
(assainissement autonome non-conforme, STEP âgées ou de 
capacité insuffisante, traitement des boues des STEP, 
traitement des matières de vidange) 

� une valorisation insuffisante des déchets et un problème à 
court terme pour le traitement des déchets ultimes 
(fermeture du centre d’enfouissement technique) 

� une région où la sécurisation de l’approvisionnement 
électrique est une problématique ; des réalisations encore 
peu nombreuses en matière d’énergies renouvelables et 
l’absence d’une politique commune en matière de maîtrise 
énergétique, avec un mode d’urbanisation consommateur 
(habitat individuel, transport…) 

� Une organisation territoriale complexe avec une multitude 
de structures se partageant les compétences 
environnementales 
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Les objectifs ENVIRONNEMENTAUX du Pré PADD  
 
1. Maintenir la biodiversité et valoriser les paysages en limitant la consommation d’espaces naturels et agricoles, en produisant un urbanisme 
de qualité et en valorisant les sites remarquables 
1.1 -  Economiser l’espace en limitant l’étalement urbain et en mettant en oeuvre une urbanisation plus dense 
1.2 - Maintenir une alternance ville campagne avec des coupures d’urbanisation entre les villages et éviter de développer une urbanisation 
linéaire le long des routes en maintenant des trouées vertes 
1.3 -  Ponctuellement mettre en oeuvre une protection stricte des milieux naturels les plus sensibles (zones humides, lieux remarquables, 
linéaires des cours d’eau…) notamment par préemption acquisition 
1.4 -  Créer une structure de protection et de gestion de l’espace (PNR ou autre) 
1.5 -  Maintenir une diversité d’espaces et paysages en luttant contre la fermeture des milieux par une politique d’entretien ambitieuse 
1.6 -  Eviter le morcellement des espaces naturels et agricoles par de nouvelles infrastructures et restaurer des connexions par rapport aux 
infrastructures existantes : mettre en œuvre une trame verte et bleue par une mise en réseau des espaces naturels du territoire 
1.7 -  Favoriser l’introduction de la nature en ville en intégrant des espaces verts dans les divers aménagements (ZA, lotissement) et en valorisant 
les espaces verts et de loisirs au sein ou à proximité des villages 
1.8 -  Valoriser les entrées de villes par un traitement paysager renforcé ; harmoniser et qualifier la signalétique et les enseignes des commerces 
tout en limitant les panneaux publicitaires 
1.9 -  Renforcer la qualité environnementale et architecturale des constructions et des opérations d’aménagements en proposant des 
préconisations au sein d’une charte paysagère et en imposant des critères aux promoteurs 
 
2. Améliorer la gestion des bassins versants et milieux aquatiques en veillant parallèlement à la sécurisation des personnes 
2.1 -  Intégrer cette problématique dans les réflexions et outils d’aménagement du territoire et prendre en compte les risques dans les 
documents d’urbanisme 
2.2 -  Mettre en oeuvre une politique globale de gestion des bassins versants s’appuyant sur des programmes d’entretien et de valorisation des 
cours d’eau articulés entre eux et à terme aboutissant à la réalisation d’un contrat rivière et d’un SAGE. 
2.3 -  Protéger certains espaces sensibles (zones humides, zones d’expansion des crues) par maîtrise foncière, mesures réglementaires ou en 
interdisant leur urbanisation future, en proposant des modes de gestion appropriés au fonctionnement de ces espaces. 
2.4 - Préserver les zones exposées aux inondations de toute nouvelle urbanisation 
2.5 -  Mieux gérer les eaux pluviales : réaliser un schéma d’assainissement des eaux pluviales dans chaque commune ; limiter la part de sol 
imperméabilisé dans les nouvelles opérations d’aménagement et favoriser les techniques alternatives limitant les ruissellements ; encourager la 
récupération des eaux de pluie pour limiter la part rejetée dans le réseau ; prévoir des espaces collectifs de stockage suffisant (bassins de 
rétention) 
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3. Sécuriser l’approvisionnement en eau potable par la recherche préalable d’économies d’eau et la diversification de la ressource tout en 
garantissant une eau de qualité 
3.1 - Autoriser l’ouverture à l’urbanisation uniquement dans les zones raccordées au réseau d’eau  
3.2 - Favoriser les économies d’eau avant de rechercher de nouveaux gisements : en sensibilisant la population, en améliorant la connaissance 
des prélèvements directs et indirects (réaliser une banque de données des forages privés), en comptabilisant les consommations (bâtiments 
publics), en rénovant les réseaux pour de meilleur rendement, en récupérant les eaux de pluie 
3.3  - Réaliser un schéma d’alimentation en eau potable dans chaque commune 
3.4  - Diversifier les ressources sur les communes vulnérables en trouvant des ressources de substitution et en prévoyant des équipements de 
secours et interconnexions entre réseaux de communes voisines 
3.5  - Se raccorder au Canal de Provence pour un usage agricole ou économique, voir pour l’eau de consommation sur certaines zones. 
3.6  - Développer des actions de sensibilisation pour limiter l’usage des pesticides et herbicides au niveau des particuliers, des communes, des 
agriculteurs 
3.7  - Protéger les points de captages par des mesures foncières et réglementaires et en garantissant une occupation des sols adéquate à 
proximité 
 
4. Renforcer et améliorer les performances de l’assainissement 
4.1  - Mailler le territoire d’équipements performants en matière d’assainissement collectif et non collectif en anticipant l’évolution de 
population : STEP, STEP biologique, zones de lagunage, zones de dépotage suffisantes pour les matières de vidange des installations 
autonomes, renforcer les SPANC pour obtenir des équipements autonomes aux normes en 2020 
4.2  - Mieux valoriser les boues des STEP (centre de compostage…) 
 
5. Engager une politique de gestion forestière durable permettant de limiter les risques et favorisant la multifonctionnalité de la forêt  
5.1  - Limiter la biomasse en appliquant les règles de débroussaillement avec gestion des rémanents 
5.2  - Réactualiser les documents de planification tels que les PIDAF et mieux les articuler à l’échelle du territoire ; réaliser des plans de massif ou 
mettre en oeuvre une charte forestière   
5.3  - Développer le sylvopastoralisme ou remettre en culture certaines zones pour créer des coupures agricoles, pare feu ; mieux gérer les 
interfaces forets/urbanisation 
5.4  - Limiter le mitage des espaces boisés par l’habitat diffus 
5.5  - Déterminer les espaces forestiers pouvant faire l’objet d’une reconquête agricole 
5.6  - Mieux valoriser les produits forestiers en développant la filière bois suivant une sylviculture raisonnée et une gestion durable de la forêt 
(PEFC …);  
5.7  - Encourager la filière bois énergie en développant des réseaux de chaleur au bois au niveau des communes et en développant des projets 
d’ampleur (exemple centrale biomasse). Organiser d’autres filières: bois construction, isolation, bois d’oeuvre et d’industrie, castanéiculture 
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5.8  - Encourager une politique de gestion de la forêt privée en développant les plans simples de gestion, en sensibilisant les propriétaires, en 
restructurant le parcellaire 
5.9  - Développer la fonction d’accueil du public en ouvrant de manière organisée et en partenariat avec les propriétaires certains massifs 
forestiers en prenant en compte le risque incendie 
 
6. Optimiser la gestion des déchets 
6.1  - Réduire les déchets à la source en sensibilisant la population, en optimisant la collecte sélective, en améliorant les performances des 
dispositifs actuels, en poursuivant l’aménagement d’un réseau de déchetteries sur le territoire ; limiter la quantité d’emballages en développant 
le commerce de proximité, la vente de produits alimentaires au détail, les AMAP 
6.2  - Valoriser davantage la partie fermentescible des déchets (composteurs individuels) et les déchets verts (plate forme de valorisation des 
déchets verts, installation de stockage broyage) notamment par le tri-compostage. 
6.3  - Réfléchir aux filières de reconditionnement des déchets ou produits usagés pouvant être le support d’une activité d’économie sociale et 
solidaire 
6.4  - Trouver une solution au problème de traitement des déchets ultimes : proposer de nouveaux sites d’enfouissement, réfléchir à la création 
d’un centre d’incinération des déchets (avec principe de cogénération), d’une unité de méthanisation. 
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7. Maîtriser la demande énergétique et favoriser le développement des énergies renouvelables 
7.1  - Intégrer au SCOT une politique énergétique ambitieuse afin de répondre au minimum aux objectifs européens et nationaux (-20 à 30 % des 
GES, - 20% de consommations énergétiques, 20 % d’énergies renouvelables à horizon 2020). Ceci pourra prendre la forme d’un Plan climat 
territorial  
7.2  - Limiter les déplacements en favorisant une urbanisation plus dense axée sur les proximités (habitat, services, équipements) 
7.3  - Généraliser des prescriptions énergétiques et environnementales dans toute nouvelle construction  ou opération d’aménagement : tout 
nouveau bâtiment public devra respecter les principes d’écoconstruction et répondre au minimum aux critères du label BBC (bâtiment basse 
consommation) 
7.4  - Mettre en œuvre une politique de réhabilitation thermique des bâtiments publics sur la base d’audits énergétiques 
7.5  - Généraliser la bonification de COS dans les PLU (20 ou 30% si Grenelle) pour les constructions remplissant des critères élevés de 
performance énergétique ou comportant des équipements performants en énergies renouvelables ; modifier les articles et règlements des PLU 
pour ne plus empêcher mais au contraire promouvoir les modes de constructions à haute performance énergétique et qualité environnementale 
(BBC, utilisation des énergies renouvelables, récupération des eaux de pluie, …) 
7.6  - Préciser dans les PLH les actions de maîtrise de l’énergie et lancer de OPAH thermiques. 
7.7  - Développer des actions d’information et de sensibilisation  et des aides financières auprès des particuliers pour inciter à l’écoconstruction  
7.8  - Limiter l’éclairage public dans certaines zones et mettre en place des équipements imitant la pollution lumineuse 
7.9  - Développer une politique de transport en commun avec des véhicules propres et de taille adaptée mais aussi des transports alternatifs 
adaptés au milieu rural : covoiturage, TAD, pédibus, vélobus. La ligne Carnoules/Gardanne pourra être une opportunité pour développer le 
transport en commun (TER) 
7.10  - Développer un panel d’énergies renouvelables sur le territoire pour augmenter la production d’énergie locale et sécuriser 
l’approvisionnement énergétique du secteur : bois énergie, petite ou moyenne centrale de cogénération, unité de méthanisation, éolien, solaire, 
géothermie 
7.11  - Intégrer les ZDE arrêtées dans les PLU  
7.12  - Généraliser les toitures photovoltaïques dans les zones d’activités, commerciales 
7.13  - Réaliser un zonage et un schéma d’organisation des centrales photovoltaïques au sol pour éviter un développement anarchique de ces 
projets et réfléchir à une stratégie d’ensemble. Interdire les centrales PV en zones agricoles 
 
8. Mettre en oeuvre une valorisation touristique raisonnée des espaces naturels 
8.1  - Eviter d’augmenter la pression sur les espaces naturels, limiter les sports mécaniques; Privilégier le tourisme culturel, cultuel, patrimonial 
ou lié à l’agriculture 
8.2  - Développer des activités pédagogiques en lien avec la sensibilisation et l’éducation à l’environnement, la découverte de la faune et de la 
flore 
8.3  - Développer des sentiers de randonnée balisés protégeant les habitats les plus sensibles, support de randonnées accompagnées.  
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Organiser la fréquentation touristique dans les massifs forestiers. 
8.4 -  Réaliser de petits équipements d’accueil du public : aire de pique nique, panneaux d’interprétation permettant de canaliser les touristes 
sans pénétrer trop profondément au sein des espaces naturels 
8.5  - Créer quelques équipements structurants (maison de la nature et de la foret, espace centralisé sur l’environnement et le patrimoine) 
 
9. Développer un ensemble de compétences dans le domaine de l’environnement en structurant des filières économiques et en développant 
la formation et l’emploi  
9.1  - Développer l’emploi et la formation dans les filières de développement prévues pour le Pays : 

– Bois énergie 
– Bois construction, isolation, menuiserie, bois d’oeuvre ou d’industrie 
– Energies renouvelables en général 
– Sylviculture méditerranéenne 
– Guides de moyenne montagne, guides nature  

9.2  - Développer des activités pédagogiques d’éducation à l’environnement dans les écoles, collèges et lycées 
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Pré PADD - AGRICULTURE  

Rappel des conclusions du diagnostic et des enjeux 
RESSOURCES/OPPORTUNITES : 

� Un terroir à fort potentiel (terres et produits) support d’une 
agriculture encore dynamique  

� Un territoire proche de gros pôles de consommation avec 
des accès autoroutiers facilitant les mouvements de 
populations et de marchandises 

� Une identité territoriale qui s’appuie sur l’activité agricole et 
les paysages qu’elle façonne 

� Une viticulture compétitive, s’appuyant sur des caves 
particulières dynamiques, une coopération vinicole encore 
puissante et en restructuration et des AOC (rouges, blancs et 
particulièrement rosés) reconnus  

� Des opportunités pour la diversification des produits et 
activités agricoles : agritourisme, maraîchage en zone 
périurbaine, sylvopastoralisme,  cultures anciennes à forte 
valeur identitaire (prunes, épeautre), cultures énergétiques 

� Un potentiel de transmission – reprise d’exploitations 
relativement important  

� Une recherche de qualité des produits, des efforts réalisés en 
matière de respect de l’environnement, une restructuration 
des coopératives, tirant vers le haut les activités et 
productions agricoles  

� Un potentiel d’ouverture vers des marchés internationaux 
mais aussi un renforcement possible de la vente directe 

� Des espaces forestiers inutilisés susceptibles d’être reconquis 
par l’agriculture (ou la constructibilité pour soulager la 
pression foncière sur les terres agricoles) 

� Un projet de tracé du Canal de Provence susceptible de 
traverser le territoire ? 

 
HANDICAPS/MENACES : 

� Une pression démographique et foncière et un type 
d’urbanisation menaçant les espaces naturels et agricoles, les 
paysages  

� Une forte diminution des terres agricoles et du nombre 
d’exploitants ces dernières années diminuant le poids du 
monde agricole dans les décisions locales 

� Une spéculation foncière entraînant l’abandon de terres et le 
développement de friches (reforestation) 

� Des difficultés d’installations pour les jeunes agriculteurs 
avec un foncier difficile d’accès (augmentation du coût du 
foncier, peu de terres qui se libèrent, frilosité des 
propriétaires à louer et faire exploiter leurs terres 
notamment du fait des contraintes du fermage) 

� Un nombre de coopératives trop élevé, avec des 
équipements et modes de production à renouveler, l’absence 
de structures collectives de vente directe, un manque 
d’organisation au niveau de la commercialisation (marché 
international) 

� Une mondialisation du marché viticole et une augmentation 
de la concurrence engendrant une crise viticole avérée et un 
manque de compétitivité des productions locales sur le 
marché 

� Une faible diversification des activités et productions rendant 
plus fragile l’agriculture locale 

� Une population exploitante vieillissante et des incertitudes 
en terme de transmission-reprise sur certains secteurs 
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� Des problèmes liés à l’utilisation de la ressource en eau 
(sécheresse récurrente ces dernières années avec des  

cultures qui souffrent), à la gestion des effluents et à 
l’utilisation des produits phytosanitaires 

� Projet de LGV 
POSTULAT 

RECONNAITRE LE ROLE MAJEUR DE L’AGRICULTURE COMME ACTIVITE ECONOMIQUE, ELEMENT D’ORGANISATION DU TERRITOIRE CONTRIBUANT 
 

Les objectifs de L’AGRICULTURE du Pré PADD 
 
1. Préserver le foncier agricole  
1.1 - Maîtriser la pression urbaine et l’étalement urbain en utilisant de manière optimale les espaces déjà urbanisés afin d’éviter le morcellement 
des terres agricoles qui ne seront plus perçus comme des réserves foncières disponibles 
1.2 - Afficher une lisibilité à 20 ans pour les terres agricoles en affirmant la priorité de préservation du foncier agricole pour modifier le 
comportement des propriétaires fonciers et limiter la spéculation 
1.3 - Afin d’éviter le mitage agricole, encadrer davantage les aménagements et constructions liés à l’activité agricole (lieu d’habitation, bâtiments 
d’exploitation) notamment pour éviter leur changement de destination vers du résidentiel. On se laissera néanmoins la possibilité d’une 
diversification vers des activités touristiques et la possibilité de développer d’autres activités économiques dans les bâtiments existants.  
1.4 - Préserver certaines zones agricoles vierges en y interdisant toute installation même à usage agricole. Il appartiendra aux PLU de proposer 
ces zones agricoles « non constructibles ». L’objectif est de maintenir une trame verte correspondant à des zones vierges de constructions, à des 
zones de respiration entre les espaces habités. 
1.5 - En contrepartie, proposer aux agriculteurs la création de hameaux agricoles de maîtrise foncière publique : mettre à disposition des 
agriculteurs des terrains où ils pourront construire leurs bâtiments agricoles et/ou leur lieu d’habitation. D’autres dispositifs pourront être 
proposés comme la création de fermes relais (mise à disposition par la collectivité de bâtiments incluant ou non le logement).   
 
2. Favoriser l’accès au foncier des agriculteurs  
2.1 - Mettre en œuvre une politique d’installation et d’accès au foncier pour pérenniser les exploitations en développant des outils d’intervention 
foncière comme les Conventions d’intervention foncière et d’aménagement rural en partenariat avec la SAFER  
2.2 - Anticiper les départs en retraite des agriculteurs pour éviter une augmentation des friches et avoir une politique de remise en culture de ces 
friches et de reconquête d’espaces agricoles  
2.3 - Acquérir des réserves foncières dédiées à l’agriculture pour les mettre à disposition des exploitants suivant différentes formes : 
rétrocession sur plusieurs années, location, mise en place de zones d’activités/artisanales agricoles, installation d’agriculteurs sous contrat pour 
développer un type d’activité en particulier (maraîchage, culture bio…). 
2.4 - Recréer des unités viables par des échanges de parcelles sans néanmoins encourager la concentration des exploitations sur des surfaces 
trop grandes. 
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3. Favoriser la diversité des activités et productions agricoles  
3.1 - Diversifier les productions afin de ne pas dépendre d’une seule filière mais aussi de répondre davantage aux besoins locaux en terme 
d’alimentation grâce à la production et à la consommation de produits « 0 km ».  
3.2 - Développer le maraîchage : mettre à disposition des terres et installer des agriculteurs sous contrat, prévoir une ressource en eau 
disponible et pérenne tout en encourageant le choix de variétés peu consommatrices et l’utilisation de techniques culturales et d’arrosage 
économes en eau.  
3.3  - Encourager la filière élevage en créant de nouveaux équipements d’abattage  
3.4  - Développer quelques niches précises ponctuellement qui donneront une réelle identité au territoire : l’apiculture et l’oléiculture mais aussi 
toutes les productions anciennes spécifiques (prunes, coings, pois chiches…) qui pourraient déboucher sur de nouvelles AOC et les filières non 
alimentaires (chanvre…) 
3.5  - Encourager l’agriculture biologique, le sylvopastoralisme 
3.6 - Encourager la diversification vers des activités touristiques (l’agriculture devant néanmoins rester l’activité principale) afin de promouvoir le 
patrimoine rural et les savoir faire locaux. Créer par exemple de nouveaux équipements tels que des structures d’accueil collectif, ou des 
structures d’accueil des campings cars à la ferme.  Autoriser la création de gîte neuf en continuité des bâtiments existants ou dans le bâti ancien 
uniquement.  
 
4. Renforcer la compétitivité de l’agriculture locale en dynamisant la commercialisation et  en poursuivant les démarches de qualité  
4.1  - Renforcer le lien avec la filière agroalimentaire en développant de manière générale les filières de transformation des produits agricoles  
4.2  - Soutenir les circuits courts de distribution et de commercialisation : marchés réservées aux producteurs locaux, points de vente collectif, 
AMAP, introduction de produits locaux (et/ou bio) dans la restauration collective et dans les menus des restaurants du territoire. Encourager la 
réhabilitation des commerces de proximité dans les villages en demandant en contrepartie de commercialiser des produits locaux.  
4.3  - Mener des opérations de sensibilisation et d’éducation  pour encourager les habitants à consommer les produits locaux 
 
5. Développer une agriculture plus respectueuse de l’environnement  
5.1  - Soutenir des pratiques culturales respectueuses de l’environnement : généraliser au minimum l’agriculture raisonnée sur l’ensemble du 
territoire et tendre de plus en plus vers une agriculture biologique.  
5.2  - Pour encourager l’agriculture bio, les collectivités pourront imposer ce type de production sur certaines des réserves foncières qu’elles 
mettront à disposition. Autre exemple d’outil : exonération de la taxe sur le foncier non bâti pour les agriculteurs se convertissant au bio. 
5.3  - En matière de ressource en eau, encourager des cultures et variétés méditerranéennes peu consommatrices ainsi que des techniques 
(arrosage) économes. Prévoir le raccordement au Canal de Provence pour l’usage agricole  et créer des retenues collinaires. Redonner aux 
canaux d’arrosage leur fonction de drainage 
5.4  - Mener des actions de sensibilisation pour limiter l’usage des produits phytosanitaires et réduire les pollutions d’origine agricole  
5.5 -  Créer des aires de lavage et de remplissage des engins agricoles avec récupération et traitement des produits chimiques. 
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5.6  - Elaborer un Contrat rivière qui permettra de donner des préconisations en matière d’agriculture pour limiter l’impact de ces activités sur les 
bassins versants. 
 
6. Encourager le rôle d’entretien des espaces et paysages de l’agriculture  
6.1  - Conforter la vocation agricole des espaces situés en zone inondable, ou repérés comme zone d’expansion des crues, pour faciliter le 
fonctionnement naturel de ces zones et limiter les risques d’inondations.  
6.2  - Préserver les espaces tampons par rapport aux risques incendies en mettant en œuvre une réelle politique d’entretien pour maintenir ces 
milieux ouverts : remettre en culture certaines zones pour créer des pare feux, développer le sylvopastoralisme, mettre en place des systèmes 
d’interfaces (oléiculture en ceinture, ovins ensuite…) 
6.3  - Développer des dispositifs contractuels entre la collectivité et l’agriculteur pour l’entretien de ces milieux naturels (moyen de consolider 
l’économie agricole et d’avoir un complément de revenus). 

 
7. Eviter les concurrences quant à l’usage du sol entre activités agricoles et production d’énergies renouvelables  
7.1  - Interdire les centrales photovoltaïques au sol en zone agricole. 
7.2  - Se laisser la possibilité, limitée, de produire des agrocarburants, mais en maîtrisant la consommation d’eau et en évitant une concurrence 
trop importante avec les cultures alimentaires. 

 
8. Mutualiser les compétences et développer la formation pour accompagner la mutation de l’agriculture  
8.1  - Développer  l’emploi agricole par une politique d’installation et la création d’emplois en lien avec les activités de transformation 
8.2  - Développer des formations adaptées au contexte local méditerranéen, en lien avec les lycées agricoles et la chambre d’agriculture, et 
proposer des formations ponctuelles, qualifiantes sur des points précis (conversion à l’agriculture bio…). 
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Pré PADD - TOURISME 

Rappel des conclusions du diagnostic et des enjeux 
 
Un territoire propice et déjà en ordre de marche : 
 

� Un travail de 10 ans pour se construire une image de 
destination touristique, positionnée autour d’une image de 
poumon vert et de qualité 

� Un territoire d’animations et d’activités, facilement 
accessible notamment par les grandes agglomérations de 
PACA 

� Une offre touristique structurée à l’année, autour des 
activités de pleine nature et du patrimoine 

� Une organisation touristique administrativement cohérente 
et mobilisant les acteurs socio-professionnels  

 
Des carences en termes d’équipements : 

 
� Pas de plan d’eau à vocation touristique 
� Manque d’équipements touristiques et culturels structurants 
� Une offre d’hébergements disparate et parfois inadaptée 

 
Des opportunités à saisir pour se démarquer : 
 

� Affirmer une identité et un positionnement autour des 
activités de pleine nature et du patrimoine dans une logique 
de découverte et de tourisme durable 

� Exploiter l’aspect identitaire et culturel de la Provence 
� Travailler en réseau pour décloisonner les hommes et les 

filières  
� Exploiter la forte croissance démographique du territoire 
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Les objectifs du TOURISME du Pré PADD 
 
1. Conserver une image touristique pertinente et valorisante 
1.1 - Communiquer sur une image forte autour du paysage, du climat, de l’agriculture (notamment le vignoble), du patrimoine culturel, cultuel, 
industriel et historique 
1.2 - Communiquer autour d’un territoire préservé et de qualité, complémentaire du littoral, plus facile d’accès et moins sur fréquenté 
1.3 -  Communiquer au sein même du territoire sur la destination touristique (la population locale est notre premier prescripteur) 
 
2. Renforcer nos principaux axes de développement touristique et en favoriser de nouveaux 
2.1 - Les collectivités concernées doivent favoriser selon les règlementations l’accès au domaine public pour la promenade et mettre les 
infrastructures à disposition des professionnels pour favoriser leur installation 
2.2 - L’accès au milieu naturel doit être organisé pour les familles dans un souci permanent de sensibilisation et de protection de 
l’environnement.  
Veiller à proposer des aménagements en milieu naturel qui ne favorisent pas la pratique d’activités motorisées. 
2.3 - Il faut favoriser l’implantation de nouvelles activités de pleine nature, respectueuses de l’environnement, et favorisant une activité en 
dehors de la haute saison touristique 
2.4 - La Provence Verte doit fédérer les grandes fêtes traditionnelles pour les redynamiser et promouvoir le pays 
2.5 - Le Pays d’Art et d’Histoire doit développer d’avantage sa facette touristique pour promouvoir le pays autour de la culture provençale et du 
patrimoine local 
2.6 - Nécessité de travailler à l’échelon intercommunautaire pour aménager un ou des points d’eau à vocation touristique (Carcès et projet 
Sainte-Baume) 
 
3. Des collectivités pour favoriser et organiser 
3.1 - Il faut favoriser l’implantation de nouveaux professionnels selon les choix politiques de développement touristique 
3.2 - Il faut favoriser la mise en place d’équipements structurants en agissant sur les PLU et en les coordonnant à l’échelle du territoire 
3.3 - La taxe de séjour doit être le financeur moteur du tourisme. Il faut l’organiser pour favoriser sa meilleure perception et gérer son contrôle  
3.4  - Favoriser le développement de partenariats et d’investissements public-privé autour des futurs équipements et infrastructures touristiques 
 
 
4. Optimiser l’accueil touristique 
4.1 -  Rendre l’accueil homogène sur tout le territoire en professionnalisant le personnel et en multipliant les relais commerciaux 
4.2 -  Rationnaliser les coûts de fonctionnement avec moins de points d’accueil mais une efficacité accrue (recherche de lisibilité pour les 
touristes) et une adaptation des modes d’ouverture (permanents, temporaires et saisonniers) 
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4.3 -  Renforcer les accueils là où sont les touristes en choisissant des antennes stratégiques et non géographiques  
4.4 -  Maintenir et soutenir les Syndicats d’Initiatives communaux, organisateurs d’animations et de festivités dans les villages  
4.5 -  Réfléchir à d’autres formes d’accueil et d’information pour les touristes dans les sites moins fréquentés (partenariats privés, points relais, 
…) 
 
5. Qualifier les professionnels du tourisme 
5.1 -  Mobiliser les professionnels autour de la Marque Territoriale en les associant plus à son fonctionnement et à son financement pour assurer 
sa pérennité 
5.2 -  Encourager une hausse de qualité des prestations par des formations et des rencontres professionnelles et promotionnelles 
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Pré PADD - Economie 

Rappel des conclusions du diagnostic et des enjeux 
Les freins au développement économique 

� Un manque d’espaces à vocation économique disponibles 
� Un manque de logements accessibles pour actifs 
� Des voies de circulation difficiles dans l’axe Nord/Sud 
� Une mobilité professionnelle difficile 
� Une mauvaise adéquation entre l’offre et la demande de 

travail 
� Un éloignement des centres de formation 
� Un positionnement économique restant à préciser 

 
Les atouts pour un développement économique 

� Du foncier encore disponible pour créer des zones 
d’activités et relativement plus accessible que sur les 
agglomérations voisines 

� Une volonté partagée de proposer des espaces d’activités 
de qualité requalifiés, équipés et labellisés 

� Des accès routiers et autoroutiers positionnés au cœur de 
la Provence 

� La volonté partagée de préserver le commerce et 
l’artisanat de proximité 

� Une croissance démographique maîtrisée qui devrait se 
poursuivre et permettre l’émergence de nouvelles filières 

� Le développement des énergies renouvelables (bois 
énergie, solaire, éolien, biomasse) 

� Une viticulture axée sur la qualité et qui génère des 
activités annexes 

� La proximité du site Iter 

� Une histoire et des traditions industrielles 
� Une identité territoriale de plus en plus reconnue 
� Un fort dynamisme touristique 

 
Les questions auxquelles le SCOT devra répondre 

� Doit on continuer à accueillir de nouvelles entreprises sur 
la Provence Verte? 

� Si oui, quels types d’entreprises et quels secteurs doit on 
privilégier? 

� Quelles parties de la Provence Verte peuvent accueillir de 
nouvelles entreprises? 

� Doit-on spécialiser les zones d’activités? 
� Quels types d’emploi souhaite on privilégier sur la 

Provence Verte? 
� Faut-il poursuivre le développement commercial constaté 

ces dernières années? 
� Faut-il renforcer l’armature commerciale dans les bourgs 

centres? 
� Quelles places pour le tourisme et l’agriculture dans 

l’économie locale? 
� Faut-il développer localement l’offre de formation 

professionnelle? 
� Comment faciliter la mobilité professionnelle sur la 

Provence Verte? 
� Faut-il créer des infrastructures nouvelles pour soutenir le 

développement économique? 
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Les objectifs de l’ECONOMIE du Pré PADD 
 
1. Le positionnement économique du territoire 
1.1 -  Conforter la filière du « tourisme vert » autour du bio et de la préservation des paysages 
1.2 -  Trouver une complémentarité avec ITER et Sophia Antipolis 
1.3 -  Tirer partie de la position géographique et des infrastructures routières, ferroviaires et autoroutières 
 
2. Les zones d’activités 
2.1 -  Privilégier la localisation des nouvelles zones à proximité des grands axes de circulation (A8, RND7, RD560, RD 43) 
2.2 -  Permettre des zones spécialisées en dehors des grands axes de circulation 
2.3 -  Catégoriser les zones en « Parcs d’intérêt territorial » plus ou moins spécialisés et en « Parcs municipaux ou intercommunaux » pour 
répondre aux besoins de développement des entreprises locales 
2.4 - Veiller à l’insertion paysagère des zones et les inscrire dans une démarche de qualité environnementale 
2.5 - Encourager l’installation d’activités dans les services, l’agro alimentaire, le développement durable et permettre l’installation 
d’activités liées à la logistique et la distribution 
2.6 - Développer des pôles liés aux activités médicales et paramédicales 
2.7 - Proposer des services aux entreprises sur les zones : transports, restauration, immobilier d’entreprises… 
2.8 - Chercher des complémentarités entre les entreprises accueillies sur une même zone 
 
3. L’emploi et la formation 
3.1 - Trouver une meilleure adéquation entre offre et demande d’emploi en coordonnant les formations locales avec les besoins des 
entreprises 
3.2 -  Développer l’observation socio économique du territoire 
3.3 - Favoriser des filières de formation en lien avec la vocation économique du territoire 
3.4 - Renforcer et s’appuyer sur les structures de formations existantes tout en encourageant l’implantation de nouvelles 
3.5 - Favoriser la mobilité des personnes en formation et en insertion professionnelle 
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4. Les équipements à vocation économique 
4.1 - Développer les outils d’immobilier d’entreprises (pépinières et hôtels) de manière coordonnée à l’échelle du territoire 
4.2 - Dimensionner les axes routiers par rapport aux besoins économiques : logistique, desserte des lieux de travail 
4.2 bis - Améliorer prioritairement certains axes : traversée de Saint Maximin, axes Nord Sud (Tourves/Solliès), création d’un échangeur 
autoroutier complet à Pourrières… 
4.3 - Etudier la réouverture de la ligne Carnoules Gardanne en tenant compte du développement de l’habitat le long de la ligne actuelle.  La 
réouverture de la ligne doit se faire au bénéfice des habitants de la Provence Verte et pas pour basculer dessus le fret de la ligne côtière. 
4.4  - Compléter la ligne Carnoules Gardanne par la création d’une ligne directe Brignoles-le Luc 
4.5  - Proposer sur cette ligne la création de pôles d’échanges multimodales (Rail-route) pour le transport de passagers et de marchandises 
4.6 - Permettre la connection aux équipements de fibres optiques et la diversification des opérateurs notamment en direction des 
entreprises  
 
5. Le Foncier 
5.1 - Privilégier le développement des activités économiques en dehors des zones agricoles sinon mettre en place des compensations 
permettant l’installation d’activités agricoles sur de nouvelles parcelles 
Exclure des parties du territoire de tout développement économique : sites remarquables, terres agricoles et forêt de qualité 
5.2  - Interdire les interférences visuelles entre les zones d’activité et le bâti traditionnel des villages 
5.3  - Répartir les activités en fonction des complémentarités et des nuisances vis-à-vis des autres usages du territoire. 
5.4 - Favoriser une localisation des activités à proximité des centres urbains pour limiter les déplacements 
5.5  - Permettre le logement des actifs par une politique volontariste, diversifiée et quantifiée de logements accessible au plus grand 
nombre 
5.6  - Orienter l’installation des équipements d’énergies renouvelables dans des zones infertiles, délaissées ou sur les toitures des 
bâtiments économiques 
5.7  - Préserver les terres viticoles et les étendre notamment sur les zones boisées 
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6. La gouvernance économique 
6.1  - Mieux coordonner et mettre en cohérence les structures au service des entreprises à l’échelle de l’ensemble du territoire 
6.2  - Développer les équipements économiques dans un cadre coordonné à l’échelle de la Provence Verte 
6.3  - Développer des services de proximité et travailler sur l’attractivité économique du territoire et de ses zones d’activités 
 
7. Le développement commercial 
7.1  - Compléter l’offre commerciale dans un cadre coordonné « schéma de développement commercial de la Provence Verte » afin de 
limiter au plus l’évasion commerciale. 
7.2  - Redynamiser l’offre commerciale de proximité dans les centres anciens 
7.3  - Mieux intégrer les zones commerciales dans le paysage par des cahiers des charges stricts et contraignants 
7.4  - Articuler les zones commerciales avec les commerces traditionnels en travaillant sur la continuité piétonnière et par  l’interdiction de 
certaines activités commerciales sur les zones périphériques  
7.5 - Eviter la multiplication de commerces de moins de 1000 m² à l’entrée des villages dans le cadre des nouvelles réglementations issues 
de la Loi TEPA 
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Pré PADD - CULTURE ET PATRIMOINE 

 

Rappel des conclusions du diagnostic et des enjeux 
 
Une offre de services culturels et d’événementiels de 

qualité à développer : 
Atouts 

� Une offre diversifiée de structures muséales    
� Présence d’associations actives au sein des musées  
� Nombre important de bibliothèques sur le territoire qui 

forment la cellule culturelle de base dans les communes 
� La majorité des communes sont rattachées à une école de 

musique, de théâtre ou de danse 
� Une programmation cinématographique assez riche en 

zone rurale    
� Présence de 2 salles « art et d’essai » (Barjols et Cotignac) 
� Deux lieux de création et de diffusion professionnels sont 

de portée nationale. Activités à l’année avec des équipes 
de professionnels permanents 

� Projets de salles de spectacle à Brignoles et Saint Maximin 
(en cours de réalisation) 

� Programmation de manifestations culturelles sur 
l’ensemble du territoire 

� Diversité de ces manifestations  
� Vitalité des associations culturelles sur le territoire dont 

deux associations professionnelles structurantes à portée 
nationale 
 
Faiblesses 

� Utilisation abusive du titre « musée » au risque de le 
déprécier. 

� Muséographies « vieillissantes » et non réactualisées  
� Pas ou peu de personnels professionnels spécialisés en 

muséologie  
� Pas ou peu de travail en réseau ou d’échanges 

professionnels (formations, expositions…) 
� Retard dans la gestion des bibliothèques municipales.  
� Leur rôle de pôle de ressources documentaires et de lieux 

d’échanges culturels est, pour la majorité des communes, 
inexistant.  

� Pas de travail en réseau territorial. 
� Manque de diversité de l’offre d’enseignement et 

problème de l’accès à cet enseignement (pas de 
transports en commun) 

� Peu de lisibilité des structures  
� Plus de 30% des communes ne sont pas rattachées à une 

école de musique 
� Pas de travail en réseau pour l’enseignement musical au 

niveau du territoire 
� Disparité de l’investissement des collectivités locales selon 

les structures 
� Disparité du niveau d’enseignement : problème de la 

formation des enseignants 
� Mise à part Brignoles, pas de bâtiments réservés aux 

écoles (pas de regroupement d’élèves ou de professeurs 
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dans un même endroit). Pas de lieux fonctionnels aux 
normes 

� Un grand nombre de communes ne bénéficient d’aucune 
programmation cinématographique à l’année 

� Peu de propositions de représentations de spectacle 
vivant à l’année 

� Seules deux structures professionnelles de création et de 
diffusion sur le territoire 

� Fragilité des structures existantes due au manque de 
financements 

� Manque de reconnaissance de ces structures par les 
collectivités locales du territoire 
 
Soutenir la valorisation du patrimoine local 
Atouts 

� Un patrimoine riche et diversifié permettant à la Provence 
Verte d’être une destination de tourisme patrimonial 
d’être labellisée Pays d’art et d’histoire 

� Des sites « phares » (Basilique de Saint Maximin ; ND des 
Grâces ; Abbaye de La Celle ; Site de la Ste Baume) 

� Présence d’un patrimoine original marquant l’identité du 
territoire  

� Un label national pour des actions de valorisation du 
patrimoine territorial : le Pays d’art et d’histoire 

� Des actions de restauration et de préservation du 
patrimoine des communes à l’initiative des communes et 
communautés de communes. 

� Le PAH comme outil de soutien technique et scientifique 
aux communes et communautés de communes dans leur 
politique de valorisation 
 
Faiblesses 

� Le patrimoine, en particulier certains centres des villages, 
ne bénéficie pas des restaurations nécessaires 

� Les restaurations effectuées (hors opérations 
mentionnées), en général, suivent rarement un cahier des 
charges respectant le bâti local  

� Bâti dispersé et constructions neuves : perte de l’identité 
régionale de l’architecture et des caractéristiques de 
l’habitat groupé provençal 

� Sous-exploitation d’un patrimoine monumental et 
historique à fort potentiel 

� Sous-exploitation et manque d’appropriation de la part 
des élus du label Pays d’art et d’histoire (ressources 
techniques, scientifiques et financières) 

� Manque de prise de conscience de la richesse et du 
potentiel du patrimoine de la Provence Verte de la part 
des habitants et des élus 

� Disparité de l’offre de guidage sur le territoire : nécessaire 
et obligatoire uniformisation et professionnalisation par 
l’agrément Guide-conférencier 
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Les objectifs de la CULTURE du Pré PADD 
1. Renforcer les services de bibliothèques-médiathèques  
1.1 -  Conserver des pôles bibliothèques de proximité dans les communes ; soutenir leur création si ce service est absent 
1.2 -  Mettre en réseau les fonds des différentes bibliothèques au niveau du territoire afin d’enrichir l’offre aux populations 
1.3 -  Encourager les bibliothèques-médiathèques à jouer leur rôle de médiation culturelle (expositions, conférences…) 
1.4 -  Réfléchir à la mise en place de « pôles médiathèques » ayant un rayonnement plus important et une offre plus diversifiée au niveau de 
chaque communauté de communes avec des bibliothèques-relais dans les communes 
 
2. Développer l’offre d’enseignement musical  
2.1 -  Soutenir une organisation coordonnée et homogène qui évite la coexistence de plusieurs types de structures (EPCI ; associations ; 
écoles municipales) 
2.2 -  Réfléchir à un centre musical territorial soutenu par des pôles par communautés de communes et déplacements des enseignants 
dans les communes pour un enseignement de proximité 
2.3 -  La mise en place de ces pôles sous-entend le développement du transport intercommunal 
 
3. Soutenir les structures professionnelles de création et de diffusion  
3.1 -  Encourager ces structures à diffuser leurs actions sur la totalité du territoire. Les communautés de communes et le Pays doivent 
s’impliquer de manière plus importante dans le soutien de ces structures 
3.2 -  Encourager la création de structures du même type 
 
4. Problématique des structures muséales du territoire 
4.1 - Le Pays d’art et d’histoire doit être force de proposition et un atout majeur de cohésion entre ces différentes structures. Son rôle 
majeur de conseil doit être pris en considération par les différents acteurs en lien avec les musées. 
4.2 - Ces structures doivent obligatoirement se moderniser suite à un travail d’état des lieux ; la professionnalisation des personnels de ces 
structures paraît incontournable 
4.3  - Les collectivités doivent s’impliquer dans la mutation de ces structures 
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5. Installation d’un multiplex cinématographique sur le territoire 
5.1  - Un  multiplex répondrait à une demande de la population et permettrait de drainer une économie de loisir. Il faut laisser la possibilité 
à un privé d’installer ce type d’infrastructure dans une commune située le long de l’autoroute.  
5.2 - Ce type de structure ne doit pas se créer au détriment des salles « art et essai »  et des cinémas itinérants mais doit être un 
complément 
5.3 - L’installation de ce type de structure sous-entend le développement du transport intercommunal 
 
6. Développer l’offre d’évènementiels culturels sur le territoire 
6.1 - La programmation d’évènements culturels doit se développer sur la totalité de l’année et pas uniquement en période estivale 
6.2 - Encourager les manifestations complémentaires et non pas concurrentes 
6.3 - Il est nécessaire que soit conçue une grande structure socio-culturelle avec salle de spectacle à grande capacité ayant un 
rayonnement territorial dans les 15 années à venir 
6.4  - Les secteurs concernés doivent se diversifier : théâtre, danse, musique… 
6.5  - Il manque une grande manifestation culturelle repérées « Provence Verte » et rayonnant sur le territoire 
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Les objectifs du PATRIMIMOINE du Pré PADD 
1. La valorisation du patrimoine doit participer au développement économique du territoire  
1.1 -  Le Pays d’art et d’histoire doit être un partenaire-pilote incontournable pour les communes et communautés de communes. Il doit 
avoir un rôle de coordination, de conseil et d’accompagnement dans la réflexion globale que doivent mener les communes et 
communautés de communes dans la prise en compte de leur patrimoine. 
1.2 -  L’installation de nouveaux arrivants et d’entreprises doit être motivée par la qualité du patrimoine du territoire et nécessite donc sa 
mise en valeur. L’image positive dégagée par un patrimoine de qualité attire les actifs en recherche d’une qualité de cadre de vie. 
1.3 -  La valorisation du patrimoine doit être un outil de développement touristique et donner une identité à ce territoire à travers son 
architecture, sa nature, ses fêtes et traditions. 
 
2. La valorisation des centres anciens des villages  
2.1 -  Il est nécessaire que le développement de l’urbanisation ne sa fasse pas au détriment du patrimoine historique des villages qui est la 
marque de leur identité.  
2.2 -  Les communes doivent avoir une réflexion quant à la création de ZPPAUP ou de secteurs sauvegardés pour leurs centres de villages 
2.3 -  Une volonté politique de sauvegarde des centres anciens doit absolument se dessiner dans les 10 années à venir. La nécessaire prise 
en compte du patrimoine doit apparaître clairement dans les plans d’urbanismes et le SCoT Une réelle cohérence urbanistique au niveau 
du territoire doit apparaître. 
2.4 -  -  Un cahier des charges de « bonnes conduites en matière de conservation et restauration du bâti » doit être édité par le Pays d’art et 
d’histoire afin d’inciter les propriétaires à restaurer respectueusement leur patrimoine. Ce document sera annexé aux différents PLU. 
 
3. Placer le Pays d’art et d’histoire au cœur de la réflexion 
3.1 -  Il faut encourager les actions de sensibilisation déjà mises en place et les développer 
3.2 -  -  Le PAH doit être associé aux divers PLU et réflexions urbanistiques menées par les communes 
3.3 Le PAH doit aider les communes et propriétaires privés dans leur démarche de préservation et valorisation de leur patrimoine 
3.4 Un Centre d’interprétation de l’architecture et du patrimoine (CIAP), doit voir le jour dans les 10 années à venir. A destination des élus, 
habitants et visiteurs, il aura pour rôle de refléter la richesse et l’intérêt du patrimoine du territoire.   
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Pré PADD - DEPLACEMENT 

Rappel des conclusions du diagnostic et des enjeux 
Un urbanisme qui engendre des déplacements en voiture 
particulière 
• La majorité des habitants en périphérie des villages, les 
centres moins attractifs  
• Pas de stationnements suffisants et des conditions de 
déplacements pour piétons ou 2 roues non sécurisées.  
• La présence de pôles d’activités externes au territoire 
génère des flux importants (4/10 déplacements quotidiens 
domicile/travail)  
 
Des transports en commun encore insuffisamment efficients 
• L’urbanisme diffus empêche l’offre de transport d’être 
efficace.  
• Les transports en communs routiers sont essentiellement 
utilisés par les scolaires. Le CG 83 et la Région réorganisent leurs 
lignes de bus. 
• Les sites d’activités non desservis par une offre en 
Transports en Communs (TC). 
 
Des flux de trafics en augmentation partout 
• La majorité des trafics s’effectue au sud de l’A8 mais 
augmentation  spectaculaire au nord  
• Les axes secondaires sont sur fréquentés.  
• Toute amélioration des voies réduit les temps d’accès et 
facilite la pression démographique. 
• Les trafics journaliers augmentent de +45% l’été.  
 

Des projets d’infrastructures lourdes … de conséquences 
• 2 faisceaux de tracés LGV PACA traversent le territoire 
(Moyen et Haut Var). 
• Barreau autoroutier A8/A51 
• Doublement de l’échangeur de Pourrières 
• Déviations de St-Maximin, Ollières, … 
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Les objectifs des DEPLACEMENTS du Pré PADD 
 

1 Se positionner vis-à-vis des grands travaux du territoire 
1.1 -  Définir une armature urbaine d’axes prioritaires comprenant au moins les axes suivants : 
A8 ; RDN7 ; RD 43, RD 222, RD 3, RD 560 partie sud A8 ; RD ; RD 205 ; RD 22 ; RD 562 
1.2 -  Prioriser les aménagements sur les axes prioritaires : 
o Contournement de St Maximin (prévu au schéma départemental) 
o Contournement d’Ollières (prévu au schéma départemental) 
o Contournement de Barjols (RD 560 et RD 554) 
1.3  - Le doublement du ½ échangeur de l’A8 à Pourrières  
1.4  -  Projet de Barreau autoroutier A51/A8 : 
- Porter l’attention sur la localisation des échangeurs pour les impacts sur la Haute Provence Verte en terme de développement 
économique et de pression foncière de l’Habitat. 
- Prévoir le raccordement avec la zone d’activités économiques de Pays (point 1.3 - ) 
- Prévoir le raccordement avec une future plate-forme multimodale 
 
2 Maîtriser la circulation automobile 
2.1 - Préférer la localisation des commerces, services et activités dans les centres urbains afin de limiter les déplacements domicile/travail et 
domicile/commerce 
2.2 -  Travailler sur la circulation des entrées de ville : sécurisation, vitesse, transition de l’espace agricole à urbain 
2.3 - Densifier en priorité les centres et les dents creuses en périphérie 
2.4 -  Développer les parkings relais à la périphérie des centres villes accompagner par des axes piétonniers pour les communes. Actions à mettre 
en place à partir d’une population communale dont le seuil d’habitant est à fixer 
2.5 -  Développer les déplacements en modes doux pour les courts trajets en centres urbains et entre communes : 
- création systématique de parkings à deux roues 
- Elaboration d’un schéma des déplacements doux 
- Développement de la liaison vélo route voie verte Tarifa/Athènes (E8) 
2.6 - Améliorer qualité et sécurité de la voirie doublée d’une intégration paysagère : 
-     Définir des préconisations pour l’aménagement des voiries privées connectées aux voiries publiques (ex. : avec les zones NB, entre parcelles 
privées et RD…) 
2.7 - Les déplacements et l’armature urbaine doivent être intégrés dans tous les documents de programmations lors de leur réalisation et de leur 
réactualisation (ex. Schéma de Développement commercial et d’implantation des zones d’activités…) 
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3 Développer les transports en commun 
3.1 -  Conditionner l’extension urbaine à la desserte en transports en communs : 
- Limiter l’extension urbaine des communes qui n’ont pas vocation à accueillir ou développer des transports en commun par des seuils à 
définir 
- Densifier en priorité les périmètres desservis par les arrêts de transports en communs 
- Définir des seuils de densité d’habitat à l’hectare ou des formes urbaines denses dans un rayon de 300 m des arrêts de transports en 
commun en fonction des temps de déplacements par modes doux et des fréquences de desserte à ces arrêts 
3.2- Faire de la ligne SNCF Gardanne/Toulon la colonne vertébrale d’une politique de transports en commun alternative aux déplacements 
individuels 
- Augmentation des cadences entre St Maximin et Brignoles 
- Augmentation des cadences avec les agglomérations régionales 
- Création de parkings relais dans les gares desservies par le tracé 
- Création d’une plate forme multimodale pour le fret et les passagers 
- Définir comme prioritaire à l’ouverture à l’urbanisation et la densification un périmètre de 500m autour des gares. Y définir des seuils de 
densité ou des formes urbaines denses. 
3.3 - Etendre l’offre de Transport à la Demande déjà en place actuellement assurée par une Association locale 
 


